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Avant-propos
Depuis qu’elle existe, l’industrie aérospatiale canadienne compte à son actif des réalisations remarquables et 
présente un immense potentiel de croissance pour l’avenir. Toutefois, pour relever les défis à venir et tirer parti 
des opportunités, il est essentiel d’adopter une approche stratégique unifiée.
Au niveau mondial, la demande d’aéronefs civils, de recherche et de sauvetage, de lutte contre les incendies et 
de défense croît rapidement. L’industrie spatiale, qui comprend les satellites en orbite basse et les technologies 
d’exploration de l’espace, devrait connaître une croissance significative au cours de la prochaine décennie. La 
recherche et le développement (R&D) axés sur les nouvelles technologies permettant de réduire les émissions et 
de relever la prochaine génération de défis aérospatiaux battent déjà leur plein. 
Le Canada possède tous les ingrédients nécessaires à la croissance de l’industrie aérospatiale pour répondre à la 
demande mondiale. La main-d’œuvre hautement qualifiée du Canada dans le domaine de l’aérospatiale est une 
ressource convoitée dans le monde entier. Le Canada est l’un des rares pays à disposer de toutes les capacités 
nécessaires pour construire un aéronef, de la conception à l’assemblage final. Le pays dispose d’un écosystème 
de R&D de classe mondiale et, avec Transports Canada, d’un organisme de réglementation très respecté à qui l’on 
fait confiance pour certifier les aéronefs en vue de leur exploitation à l’échelle internationale. 
Le Canada ne peut pas laisser passer cette occasion. Le gouvernement, les syndicats, les universités et les 
entreprises aérospatiales doivent coordonner leurs efforts pour que le Canada conserve son statut de lieu 
privilégié pour la R&D, la production et les activités d’entretien, de réparation et de révision (ERR) d’aéronefs. 
Le Canada doit veiller à ce que l’écosystème industriel aérospatial soit en mesure de créer la prochaine phase de 
l’industrie pour la prochaine génération.   
L’industrie aérospatiale est un joyau de l’économie industrielle canadienne et les retombées qu’elle procure sont 
très recherchées. Les bons emplois exigeant de grandes compétences et offrant un salaire décent et de bons 
avantages sociaux figurent en bonne place sur la liste des priorités de l’économie canadienne. L’innovation et la 
croissance économique sont tout aussi prioritaires. Tous ces éléments sont créés conjointement par les parties 
prenantes de l’industrie aérospatiale. Avec des intentions ciblées et un effort concerté de toutes les parties, 
l’industrie aérospatiale peut atteindre les nombreux objectifs économiques du Canada. 
Partout dans le monde, des pays élaborent des stratégies globales pour atÝrer les investissements des fabricants 
d’équipements d’origine (FEO) et des principaux fournisseurs de l’industrie aérospatiale. Si le Canada ne suit 
pas le mouvement, non seulement il sera perdant, mais il mettra en péril les bons emplois et les retombées 
économiques actuellement soutenues par l’industrie, notamment des dizaines de milliers d’emplois directs, 
des dépenses de R&D de premier plan dans le domaine de la fabrication de pointe, une balance commerciale 
favorable et une capacité de production.
Ce document présente la vision d’Unifor pour le secteur aérospatial et propose plusieurs recommandations de 
politique industrielle afin de répondre aux défis actuels et futurs identifiés dans l’industrie. Articulées autour de 
quatre piliers principaux, ces propositions abordent la nécessité d’une stratégie nationale, d’une collaboration 
accrue entre les parties prenantes, de l’attraction, de la formation et de l’adaptation des travailleuses et 
travailleurs, du soutien à l’industrie, des marchés publics et du financement. Toutes les recommandations sont 
sous-tendues par un objectif commun : créer un écosystème aérospatial dynamique soutenu par une main-
d’œuvre résiliente qui bénéficie de bons emplois. 



Politique aérospatiale d’Unifor | Page 3

Table des matières

Introduction
Construire la prochaine phase de l’héritage aérospatial du Canada .................................................................................. 5 

Informations de base 
Unifor dans le secteur aérospatial................................................................................................................................................9
L’industrie aérospatiale canadienne en chiffres........................................................................................................................10

Pilier no 1 : Cadre stratégique et collaboration avec les parties prenantes
Les arguments en faveur d'une stratégie industrielle nationale pour l'aérospatiale........................................................ 13

Pilier no 2 : Attraction, formation et adaptation de la main-d'œuvre 
AtÝrer et retenir la prochaine génération de travailleuses et travailleurs de l'aérospatiale............................................20

Soutenir des programmes d'éducation et de formation aérospatiale de classe mondiale..............................................21

Veiller à ce que les changements technologiques et l'intégration de l'IA bénéficient  
aux travailleuses et travailleurs ................................................................................................................................................... 23

Pilier no 3 : Soutien de l'écosystème et solutions canadiennes
Soutenir et développer l'écosystème industriel aérospatial canadien.................................................................................25

Utiliser les marchés publics pour renforcer l'industrie aérospatiale.................................................................................... 29

Pilier no 4 : Investissements et programmes de financement
Fournir à l'industrie aérospatiale canadienne des financements ciblés et flexibles......................................................... 37

 

Résumé des recommandations.................................................................................................................................................... 40



Page 4 | Construire pour la prochaine génération : Une stratégie des travailleuses et travailleurs pour l’industrie aérospatiale canadienne 

Introduction : 
Construire la 
prochaine phase 
de l’héritage 
aérospatial du 
Canada 



Politique aérospatiale d’Unifor | Page 5

Introduction 
Construire la prochaine phase de l’héritage aérospatial du Canada
Depuis plus d’un siècle, l’industrie aérospatiale canadienne a accompli des exploits remarquables. Le premier vol 
motorisé du Silver Dart en 1909 dans la baie de Baddeck, en Nouvelle-Écosse, a marqué le début d’une aventure 
dans laquelle le Canada a souvent fait figure de précurseur. Des satellites Anouk et Alouette au turbopropulseur 
PT6, en passant par le Canadarm et les avions de la C Series (aujourd’hui connue sous le nom d’Airbus A220), ces 
succès industriels dans l’aérospatiale témoignent de l’ingéniosité canadienne et reflètent l’importante capacité 
technique ainsi que l’expérience et les compétences de milliers de travailleuses et travailleurs. 
Au niveau mondial, l’industrie aérospatiale, qui se compose de trois sous-secteurs principaux que sont l’aviation 
civile, le secteur spatial, la recherche, le sauvetage et la défense, est appelée à connaître une croissance 
substantielle au cours de la prochaine décennie. Les voyages aériens des consommateurs ont retrouvé leur niveau 
d’avant la pandémie; l’activité de fret aérien a grimpé en flèche pendant la pandémie et continue de contribuer 
plus fortement à l’industrie qu’avant la pandémie; les gouvernements sont prêts à dépenser des milliards de 
dollars pour des avions et des satellites qui seront utilisés dans un large éventail de missions, de la surveillance du 
changement climatique à la protection des frontières nationales; et le secteur spatial est passé d’un marché de 
niche à une centrale mondiale de produits et de services en évolution rapide. 
Le marché de l’aviation civile devrait à lui seul générer une activité économique de 3,9 billions de dollars (USD) 
d’ici à 2042.1 Les experts prévoient que l’industrie spatiale atteindra 1,8 billion de dollars d’ici 2035, car elle passe 
d’un marché de niche à une présence omniprésente, bien que souvent invisible, dans la vie des Canadiens.2 Tout 
cela alors que l’industrie mondiale de la défense continue de se développer. Le ministère de la Défense nationale 
du Canada s’est engagé à consacrer 73 milliards de dollars au cours des 20 prochaines années aux capacités et 
aux activités de défense, qui comprendront des équipements liés à l’aérospatiale.
Le Canada se trouve dans une position unique pour tirer parti de ces évolutions, mais face à la transformation du 
paysage concurrentiel mondial, il doit faire davantage pour protéger ses actifs industriels et s’assurer qu’il est bien 
positionné pour tirer parti des opportunités à venir. 

Faire le point sur les défis 
En 2023, le Canada s’est classé parmi les cinq premiers pays pour la fabrication de simulateurs de vol, de moteurs 
et d’aéronefs civils. Au niveau international, l’industrie aérospatiale canadienne se classe au sixième rang, après 
les États-Unis, le Royaume-Uni, la Chine, la France et l’Allemagne en termes de taille. Au début des années 2000, 
elle était quatrième. 
Aujourd’hui, la région de Montréal est le troisième pôle aérospatial au monde, après Seattle et Toulouse. C’est 
l’un des rares endroits au monde qui réunit l’expertise nécessaire pour mener à bien toutes les étapes de la 
production d’un avion, de la planche à dessin à la certification, mais il doit faire face à une rude concurrence de la 
part d’autres pôles régionaux à croissance rapide aux États-Unis, en Chine, en Inde et ailleurs.  
De nombreux pays convoitent le secteur manufacturier aérospatial de pointe du Canada, qui a la capacité de 
mobiliser tout un écosystème de recherche, de créer de bons emplois et de contribuer à une balance commerciale 
positive. Plusieurs puissances industrielles, tant émergentes qu’établies, ont jeté leur dévolu sur les actifs 
aérospatiaux canadiens. Sur la scène mondiale, des acteurs clés, de la Chine au Royaume-Uni, ont récemment mis 
en place des politiques industrielles complètes et continuent de faire des investissements substantiels dans des 
domaines de développement clés.

1.	 Boeing Commercial Market Outlook 2023-2042 (16 juillet 2024) : https://www.boeing.com/commercial/market/commercial-market-outlook#overview 

(en anglais seulement)
2.	 McKindsey & Company Space : The $1.8 Trillion Opportunity for Global Economic Growth Insight Report (avril 2024) : https://www.mckinsey.com/

industries/aerospace-and-defense/our-insights/space-the-1-point-8-trillion-dollar-opportunity-for-global-economic-growth (en anglais seulement)

Afin d’exploiter pleinement ce potentiel, les actions du Canada doivent s’appuyer 
sur un cadre stratégique spécifique dont il ne dispose pas actuellement. Le pays a 
besoin d’une stratégie industrielle aérospatiale nationale qui identifie les lacunes, 
fixe des objectifs clairs et réalisables, canalise les ressources vers les priorités basées 
sur les points forts et encourage la collaboration entre les parties prenantes. 
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Outre cette concurrence croissante, l’industrie évolue dans un environnement marqué par une instabilité et une 
complexité accrues : pénuries de main-d’œuvre, cycles de développement technologique accélérés, perturbations 
de la chaîne d’approvisionnement, déSection localeisation de la production, mesures protectionnistes, troubles 
géopolitiques, changement climatique, etc. Une stratégie industrielle aérospatiale nationale axée sur de bons 
emplois, une main-d’œuvre qualifiée, l’attraction d’investissements et des solutions fabriquées au Canada pourrait 
contribuer à atténuer certains de ces défis.

Tendances inquiétantes

La diminution de 15 % des dépenses de R&D entre 2018 et 2023 est préoccupante. L’industrie aérospatiale était 
responsable d’un quart de toutes les dépenses de R&D dans le secteur manufacturier au Canada en 2017. À cette 
époque, les dépenses de R&D dans ce secteur étaient sept fois plus intenses que dans l’ensemble de l’industrie 
manufacturière. En 2023, l’intensité de R&D – le rapport entre les dépenses de R&D d’une entreprise et ses 
ventes ou revenus totaux – n’était plus que de 2,3 par rapport au reste de l’industrie manufacturière. Cette baisse 
est le signe d’une perte de vitesse. On ne saurait trop insister sur l’importance de ce type de dépenses. Il s’agit 
d’un catalyseur de l’innovation industrielle qui sous-tend l’excellence du Canada dans ce secteur. 

Dépenses totales en R&D de l’industrie aérospatiale canadienne  
(milliards de dollars)

202320222021202020192018

 
Fabrication aérospatiale                   ERR aérospatiale
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De même, le PIB et les revenus générés par l’industrie ont chuté de façon spectaculaire au cours de la première 
année de la pandémie. À la fin de l’année 2023, le PIB de l’industrie aérospatiale était encore inférieur de 20 % à 
celui de 2018.

PIB direct créé par l’industrie aérospatiale canadienne  
(milliards de dollars) 
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Enfin, l’érosion des avantages salariaux dans le secteur aérospatial par rapport à l’ensemble des travailleuses et 
travailleurs canadiens – l’avantage salarial hebdomadaire moyen a diminué de 40 % depuis 2019 – a un impact 
négatif sur l’attraction et le recrutement de la prochaine génération de travailleuses et travailleurs pour soutenir la 
croissance de l’industrie. 

Salaire hebdomadaire moyen et écart de rémunération : travailleurs de l’aérospatiale et ensemble des industries,  
incluant les heures supplémentaires
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Toutes les industries           Fabrication de produits et de pièces pour l’aérospatiale                 Écart

Source : Calculs effectués par le Service de la recherche d'Unifor, Statistique Canada, Table 14-10-0204-01

Ces statistiques illustrent clairement la principale préoccupation d’Unifor et du Conseil de l’aérospatiale 
d’Unifor, à savoir que l’absence de politique industrielle amènera le Canada à laisser cette incroyable ressource 
économique languir dans l’incertitude et être gaspillée. Il est impossible de sous-estimer le rôle important que 
les gouvernements doivent jouer dans la conception et la mise en œuvre des politiques et des programmes 
nécessaires afin de dynamiser l’industrie pour les travailleuses et travailleurs d’aujourd’hui et la main-d’œuvre de 
la prochaine génération. 
Le gouvernement fédéral du Canada adopte actuellement une approche fragmentaire à l’égard de l’industrie 
aérospatiale. Il ne fait aucun doute qu’il existe des politiques et des enveloppes de financement importantes, 
notamment la Politique des retombées industrielles et technologiques (RIT), qui garantit que les fournisseurs 
nationaux de l’industrie aérospatiale sont reliés aux grands équipementiers, et le Fonds stratégique pour 
l’innovation (FSI) qui fournit des fonds d’investissement pour un large éventail d’activités, notamment la R&D et 
l’augmentation de la capacité de production. 
Ces programmes doivent être améliorés et développés dans le cadre de la nouvelle stratégie industrielle 
aérospatiale afin que le pays puisse tirer pleinement parti des réalisations du passé et des ressources existantes 
pour saisir la croissance de l’avenir et créer les bons emplois et l’ingéniosité dont la main-d’œuvre canadienne est 
tout à fait capable. 

La vision d’Unifor pour une politique industrielle
La vision d’Unifor pour le secteur aérospatial comprend plusieurs recommandations à l’intention du 
gouvernement afin de l’aider à maintenir des emplois de qualité grâce à une industrie résiliente et tournée vers 
l’avenir. Elle repose sur quatre piliers principaux : 

•	 Pilier no 1 : Cadre stratégique et collaboration avec les parties prenantes
•	 Pilier no 2 : Attraction, formation et adaptation de la main-d’œuvre
•	 Pilier no 3 : Soutien à l’écosystème et solutions canadiennes
•	 Pilier no 4 : Investissements et programmes de financement
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Le premier pilier indique clairement que le Canada doit créer un cadre stratégique dédié au développement de 
son industrie aérospatiale et mettre en place un Conseil de développement aérospatial multipartite qui favorise la 
collaboration entre les parties prenantes. 
Le deuxième pilier propose un plan visant à créer une main-d’œuvre résiliente, à garantir que les nouveaux 
emplois dans l’aérospatiale sont de bons emplois syndiqués et que les travailleuses et travailleurs ont accès à 
la formation adéquate pour maintenir et développer les compétences et l’expertise technique nécessaires pour 
l’avenir. 
Le troisième pilier souligne l’importance de soutenir l’écosystème industriel aérospatial du Canada et de s’appuyer 
sur des solutions fabriquées au Canada pour répondre aux besoins du pays en matière de technologie civile, 
de recherche et de sauvetage, de lutte contre les incendies de forêt, d’aéronefs de défense et de technologie 
spatiale. 
Enfin, le quatrième pilier décrit les efforts que le Canada doit déployer en tant que leader en matière 
d’investissement pour mener des activités de R&D à la pointe de l’industrie et garantir des capacités industrielles 
nouvelles et existantes qui créent des milliers d’emplois pour la main-d’œuvre qualifiée actuelle et future du 
Canada.
En fin de compte, la création et le maintien de bons emplois dans le secteur sont l’une des retombées 
économiques les plus importantes de l’industrie. La politique aérospatiale doit s’efforcer de maintenir la prime 
sur les salaires, les avantages sociaux et la formation et le développement de haute qualité par des ajustements 
politiques et des investissements significatifs dans la formation et en cessant de s’opposer à la syndicalisation.   
Depuis plusieurs décennies, les bons emplois syndiqués dans les industries aérospatiales et spatiales ont 
contribué à relever les normes du travail dans le secteur manufacturier canadien. Les progrès réalisés grâce à 
la négociation collective ont permis d’atÝrer et de retenir une main-d’œuvre qualifiée qui, à ce jour, constitue 
l’ingrédient fondamental de notre réussite. 
Le Canada ne doit pas manquer l’occasion de capitaliser sur les réalisations passées et de faire fructifier l’héritage 
aérospatial. 
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L’industrie aérospatiale canadienne en chiffres 

Classement

Montréal se classe au 3e rang 
mondial en tant que pôle industriel  
aérospatial.!!

L’industrie aérospatiale 
canadienne se classe au 
6e rang mondial.*

Exportations

Total du PIB direct et indirect créé par 
l’industrie aérospatiale en 2023.*

29 milliards de dollars

-20 %
Montant du PIB toujours inférieur aux 
niveaux de 2019.∞ 

PIB

196
Nombre de pays vers lesquels les 
produits de l’industrie aérospatiale 
canadienne ont été exportés en 2022.†

19 milliards de dollars

13 %
Part des exportations 
québécoises provenant du 
secteur aérospatial en 2023.€

Valeur 

totale des 

exportations 
aérospatiales 
en 2023.† 

Emplois

88 200
Nombre d’emplois 
directs dans l’industrie 
aérospatiale.* 

218 000
Nombre total d’emplois soutenus 
par l’industrie aérospatiale au 
Canada en 2023.*

29 %

Nombre de travailleuses et travailleurs du 
secteur spatial qui s’identifient comme des 
femmes ou des personnes non binaires.‡350 $

Prime de rémunération hebdomadaire des 
travailleuses et travailleurs de l’industrie 
aérospatiale par rapport à l’ensemble des 
travailleuses et travailleurs..∞ 

-40 %
Pourcentage moyen de la baisse de 
la prime de salaire hebdomadaire 
dans l’industrie aérospatiale depuis 
2019.∞ 

Part de l’emploi dans l’industrie 
par région (2022)*

Fabrication ERR

Québec 61 % 21 %

Ontario 24 % 35 %

Ouest du Canada 12 % 38 %

Canada atlantique 3 % 6 %
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Recherche et développement 

Pénuries

55 000
Nombre de nouveaux travailleurs et travailleuses 
nécessaires au Canada d’ici 2025 pour suivre la 
croissance de l’industrie et remplacer les personnes 
qui partent à la retraite ou quittent le marché du 
travail pour d’autres raisons.#

61 % Pourcentage d’entreprises 
du secteur spatial 
incapables de pourvoir les 
postes vacants en 2021.‡ 

15 657
Dernière estimation du nombre de postes à 
combler dans le secteur manufacturier au Québec 
pour la période 2023-2033.Ω

2018

2023
15 %
Baisse de 15 % des dépenses 
de R&D entre 2018 et 2023.* 

3,6x
Intensité de R&D 
3,6 fois supérieure 
à la moyenne 
de l'industrie 
manufacturière.*

75 %
de la R&D 
aérospatiale 
canadienne est 
réalisée dans la 

région métropolitaine 
de Montréal.

Manufacturière  
R&D

L'aérospatile 
R&D

No 1
L'industrie aérospatiale 
consacre une plus grande 
part de ses revenus à la R&D 
que tout autre sous-secteur 
manufacturier. 

Espace
7 %
Pourcentage d’augmentation du nombre 
d'emplois dans le secteur spatial en 2021.‡

547 millions de dollars
Montant total consacré à la R&D par l'industrie 
spatiale canadienne en 2022 – un nouveau 
record.‡

3
Nombre de versions du Canadarm 
construites et entretenues par des 
ingénieurs spatiaux canadiens.

37,4 milliards de dollars
Montant que le Canada a l'intention de 
dépenser au cours des 20 prochaines années 
pour moderniser et exploiter le NORAD 
(Commandement de la défense aérospatiale de 
l'Amérique du Nord).~

1 300
Nombre d'emplois dans le secteur spatial 
soutenu par les investissements du 
Canada dans le projet de station spatiale 
lunaire Gateway.~

Investissement publics

2 milliards de dollars
Montant d’argent que le gouvernement canadien 
a consacré au secteur aérospatial depuis 2021.~

409 millions de dollars
Montant d'argent que le gouvernement du Québec 
consacre à l'industrie aérospatiale 2016-2026.~

Sources : 
Statistique Canada, calculs effectués par le Service de la recherche d'Unifor ∞
Institut de la statistique du Québec, calculs effectués par le Service de la 
recherche d’Unifor €
Budgets fédéral et provinciaux ~
Guide de l'Administration des États-Unis pour le commerce international † 
Rapport sur l'état de l'industrie aérospatiale au Canada 2024 (ISDE) *
Ministère de l'Économie, de l'Innovation et de l'Énergie du Québec ‼
CAMAQ, Prévisions de main-d'œuvre 2023-2025 pour le secteur aérospatial 
au Québec Ω
État du secteur spatial canadien – Rapport 2020 et 2021 – Faits et chiffres de 
2020 et 2021 ‡

Conseil canadien de l'aviation et de l'aérospatiale, Rapport d’information 2018 
sur le marché du travail pour l’aviation et l’aérospatiale #
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Pilier no 1 : Cadre stratégique et collaboration avec les parties 
prenantes
Les arguments en faveur d'une stratégie industrielle nationale pour l'aérospatiale
Compte tenu de son importance stratégique, de ses relations étroites avec le monde de la recherche, de ses 
implications en matière de sécurité et d'une situation géographique exceptionnelle, l'évolution du secteur 
aérospatial a toujours été caractérisée par des liens soutenus entre les sphères publique et privée. Cette relation 
étroite a permis à l'industrie canadienne de faire face à la concurrence mondiale et de relever les défis d'une 
évolution technologique rapide, lui permettant de rester à l'avant-garde des développements du secteur, tant 
dans l'air que dans l'espace. 

Développement sans précédent de la capacité industrielle
Les réalisations du Canada dans le domaine de l'aérospatiale sont étonnantes, d'autant plus qu'elles se sont 
produites en dépit d'importantes lacunes. Relativement parlant, le pays est un acteur de taille moyenne dans 
l'industrie à l'échelle mondiale. Le marché national est petit comparé à ceux, entre autres, des États-Unis, de 
la Chine et du Brésil. Il ne bénéficie pas d'une industrie militaire développée qui agit comme une force de 
subvention dans de nombreux autres pays puissants dans le domaine de l'aérospatiale. En outre, il n'y a pas 
de grand constructeur national d'aéronefs commerciaux. Il s'agit là d'avantages dont bénéficient de nombreux 
acteurs dominants de l'aérospatiale ailleurs dans le monde. 
Les succès du Canada dans le domaine de l'aérospatiale reposent avant tout sur le talent, la créativité et la 
polyvalence d'une main-d'œuvre parmi les plus qualifiées au monde. Ils sont étroitement liés aux interventions 
gouvernementales effectuées à des moments clés. Ils sont aussi le fruit du positionnement favorable et des 
relations privilégiées que le pays a su entretenir à la fin de la Seconde Guerre mondiale et qui ont permis à 
l'industrie aérospatiale de bénéficier d'un environnement géopolitique et économique dominé par les principaux 
alliés et partenaires du Canada. Dans un contexte marqué par une demande soutenue, le Canada a démontré 
à plusieurs reprises sa capacité à construire avec succès des aéronefs à grande échelle et à permettre à ses 
travailleuses et travailleurs de faire valoir leur expertise. 
En même temps, l'industrie aurait pu se distinguer davantage si une stratégie nationale avait existé, comme l'ont 
fait de nombreux pays concurrents. Depuis les dernières privatisations, il y a près de 40 ans, le gouvernement 
canadien a cherché à façonner une approche pragmatique et réaliste de l'industrie, adaptée aux chaînes de valeur 
mondiales, ce qui a certes donné des résultats, mais l'ambition n'a pas été à la hauteur du potentiel industriel 
inhérent à l'environnement économique actuel du Canada.  
Plusieurs parties prenantes s'interrogent sur la capacité du Canada à maintenir ses acquis et à soutenir le 
développement de l'industrie dans le cadre du statu quo. Le monde de l'après-guerre qui a vu le Canada jeter les 
bases de son industrie aérospatiale appartient au passé. Aujourd'hui, les achats stratégiques, la délocalisation 
amicale – pratique consistant à déplacer la production et les chaînes d'approvisionnement vers des pays 
qui sont des alliés politiques ou qui ont des intérêts stratégiques similaires – et la mise en place de chaînes 
d'approvisionnement résistantes sont des objectifs gouvernementaux importants qui peuvent être atteints grâce 
à des stratégies industrielles complètes. 
L'éveil stratégique : la lutte pour les bons emplois
La géopolitique, la technologie et, plus récemment, le commerce international ont connu de profonds 
bouleversements. Et le rythme de ces transformations s'accélère. De nouveaux entrants bousculent les 
puissances aérospatiales traditionnelles, avec l'émergence de nouvelles alliances et de nouvelles frontières.
Plusieurs États, notamment en Asie, au Moyen-Orient, en Europe et en Amérique latine, cultivent de nouvelles 
ambitions qui se traduisent par des investissements substantiels dans des secteurs industriels stratégiques. Leur 
croissance économique rapide leur offre de nouveaux moyens qu'ils souhaitent mettre à profit. À cet égard, 
l'établissement ou le développement d'un secteur aérospatial est un objectif hautement souhaitable. 
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Au tournant du millénaire, le gouvernement canadien a reconnu l'ampleur des transformations à venir et, en 
2005, a créé un cadre stratégique national pour l'aérospatiale et la défense qui a essentiellement développé une 
stratégie pour le secteur. Ses recommandations n'ont jamais été entièrement mises en œuvre. À l'époque, on avait 
déjà le sentiment que le Canada serait confronté à une concurrence accrue dans les années à venir. Dans son 
Cadre stratégique national pour le secteur de l'aérospatiale et de la défense, le gouvernement a déclaré : 
« ... les réussites d’aujourd’hui ne garantissent pas des lendemains semblables. L’industrie mondiale de 
l'aérospatiale et de la défense connaît un grand bouleversement. Pour maintenir la position du Canada, l'industrie 
et le gouvernement doivent tenir compte des nouvelles réalités et se doter d’un cadre renouvelé de collaboration 
– un nouveau cadre stratégique national pour les industries de l'aérospatiale et de la défense du Canada. »3

Sept ans plus tard, en 2012, le rapport de l’Examen de l’aérospatiale a fait un constat similaire, mais avec plus 
d'urgence :
« Dans un contexte économique international où le changement s’opère à un rythme vertigineux, les plus grands 
risques proviennent d’une atÝtude de sufÏsance et de l'incapacité à s'adapter. L'inertie mettrait en péril l'un des 
secteurs industriels les plus importants du pays et, par ricochet, les avantages cruciaux sur le plan de l’économie, 
de la technologie et de la sécurité découlant d’une industrie aérospatiale vigoureuse et concurrentielle. »4

Il faut reconnaître que le gouvernement fédéral, tant sous les libéraux que sous les conservateurs, a tenté de faire 
face à cette nouvelle réalité et s'est efforcé de définir des objectifs stratégiques dans le but d'assurer la durabilité 
de l'industrie aérospatiale canadienne.  
Les rapports de 2005 et 2012 ont permis d'identifier les problèmes et les solutions possibles. Ce travail a porté 
ses fruits grâce au soutien de consultations inclusives qui ont rassemblé les principales parties prenantes du 
secteur : le gouvernement, l'industrie, les syndicats et le milieu universitaire. 
Le cadre stratégique de 2005 articule une vision sur 20 ans et présente sept piliers axés sur des domaines 
d'intervention spécifiques. Il a également conduit à la création du Partenariat canadien de l'aérospatiale, une 
organisation multipartite chargée d'identifier les priorités stratégiques de l'industrie ainsi que les politiques 
et initiatives publiques permettant de les réaliser. L'examen de 2012 a poursuivi ces efforts en développant 
davantage plusieurs de ces thèmes et en mettant l'accent, en particulier, sur les dimensions opérationnelles et le 
renouvellement des approches commerciales. 
Ce travail a constitué une sorte d'âge d'or de la réflexion stratégique pour l'industrie aérospatiale canadienne. Les 
recommandations qui en ont découlé avaient de la substance et ont conduit à des améliorations concrètes au 
cours des années suivantes. 
La pression monte pour préserver et développer l'empreinte industrielle du Canada
Plus d'une décennie s'est écoulée depuis le dernier examen stratégique fédéral. Le Canada est passé de la 
quatrième place mondiale qu'il occupait au début du siècle dernier pour son industrie aérospatiale nationale à la 
sixième place. 
Il serait injuste d'afÏrmer que l'industrie aérospatiale canadienne est en crise, mais l'environnement concurrentiel 
dans lequel elle évolue devient de plus en plus complexe et le Canada risque de voir son industrie décliner. Les 
grandes tendances identifiées il y a plus de 20 ans se confirment. Les actions résolues des concurrents du Canada 
se traduisent par une pression considérable. 
Ailleurs dans le monde, des acteurs émergents qui souhaitent se faire une place et des acteurs bien établis qui 
cherchent à gravir les échelons prennent des mesures délibérées et méthodiques, soutenues par les plus hautes 
autorités politiques nationales, pour développer leurs propres industries aérospatiales. S'ils ont des objectifs à 
court terme, ils suivent néanmoins des trajectoires de développement à long terme. 

3.	 Gouvernement du Canada (2005) Cadre stratégique national pour le secteur de l’aérospatiale et de la défense, p.1 https://ised-isde.canada.ca/site/
aerospatiale-defense/sites/default/files/attachments/nasf-csna_fra.pdf

4.	 Gouvernement du Canada (2012), Rapport de l’Examen de l’aérospatiale – Mandaté par le gouvernement du Canada. Volume 1 : Au-delà de l'horizon 
: les intérêts et l'avenir du Canada dans l'aérospatiale, p. 28, https://www.ic.gc.ca/eic/site/060.nsf/vwapj/Aerospace-f-online.pdf/$file/Aerospace-f-
online.pdf
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En plus des nombreuses initiatives existantes, les États-Unis viennent de publier leur toute première stratégie 
industrielle de défense nationale en novembre 2023.5 Cela reflète un changement significatif dans la manière 
dont le pays aborde son écosystème industriel de défense, au sein duquel l'aérospatiale occupe un rôle clé. Les 
actions prioritaires de cette stratégie comprennent des orientations axées sur les chaînes d'approvisionnement et 
l'agilité de la main-d'œuvre.
Parallèlement, la France poursuit ses efforts dans le cadre du Comité stratégique de la filière aéronautique (CSF), 
une structure de gouvernance tripartite qui intègre diverses parties prenantes du secteur, y compris les syndicats. 
Son dernier Contrat de filière 2024-20276 définit divers objectifs de développement (décarbonisation, autonomie 
stratégique, attractivité de l'emploi, etc.), tandis que le CORAC, un organe consultatif gouvernement-industrie 
dédié à la mise en œuvre d'un programme national de recherche pour l'industrie, coordonne une feuille de route 
technologique commune.
La Chine réalise des investissements substantiels pour renforcer son industrie aérospatiale nationale et applique 
une politique aérospatiale nationale depuis de nombreuses années. Elle a récemment annoncé l'entrée en service 
du premier aéronef C919 construit par l'avionneur public COMAC et nourrit de fortes ambitions à long terme 
pour ce secteur. 
En 2018, le Royaume-Uni a adopté une stratégie industrielle basée sur cinq piliers dans le cadre de son Aerospace 
Sector Deal.7 La Suède, dont la population équivaut au quart de celle du Canada, continue de développer un 
remarquable système d'innovation intégré8 (Innovair) qui place le développement stratégique de son industrie au 
cœur de ses actions et encourage l'articulation des initiatives civiles et militaires. Même la Nouvelle-Zélande a 
adopté une stratégie9 en 2023 axée sur les segments émergents de l'aérospatiale au sein desquels le pays estime 
pouvoir s'imposer.
À la recherche d'une vision stratégique
Ces cadres de développement contrastent avec l'approche du Canada. Les objectifs du Canada pour le secteur 
manquent de définition et de cohérence. Bien qu'il existe de nombreuses mesures publiques, elles ne s'inscrivent 
pas dans une vision holistique et globale du développement stratégique. 
Des initiatives du secteur privé telles que la passerelle vers le leadership mondial de l'Association des industries 
aérospatiales du Canada (AIAC),10 la défense régulière du secteur par Unifor et d'autres syndicats et groupes 
de l'industrie aérospatiale tentent de combler le vide que le gouvernement continue de laisser, mais il n'existe 
toujours pas au Canada d'infrastructure de soutien public méthodique axée sur l'avancement de l'écosystème 
industriel national de l'aérospatiale. 
Le gouvernement fédéral a eu l'occasion de présenter ses objectifs stratégiques et de renforcer son soutien au 
secteur aérospatial à plusieurs reprises au cours des dernières années, mais il a manqué d'ambition. L'allocation 
de 1,75 milliard de dollars sur sept ans dans le budget fédéral de 2021 par l'intermédiaire du FSI a été accueillie 
favorablement, tout comme l'Initiative de relance régionale de l'aérospatiale (IRRA), un programme mis en œuvre 
la même année pour aider les PME du secteur aérospatial à se remettre de la pandémie de la COVID-19. Plus 
récemment, en juin 2023, un investissement de 350 millions de dollars a été annoncé pour soutenir l'Initiative de 
technologie aéronautique durable (INTAD), un programme visant à accélérer la transition vers une aviation plus 
durable grâce à des projets de R&D collaboratifs au Canada. 

5.	 United States of America Department of Defense (2023) National Defense Industrial Strategy:  https://www.businessdefense.gov/docs/ndis/2023-
NDIS.pdf (en anglais seulement)

6.	 Conseil national de l'industrie de la République française (2023) Comité stratégique de la filière aéronautique – Contrat 2024-2027 : https://www.
conseil-national-industrie.gouv.fr/files_cni/files/csf/bois/contrat-de-filiere-aeronautique.pdf

7.	 Her Majesty’s Government (2018) Industrial Strategy, Aerospace Sector Deal : https://assets.publishing.service.gov.uk/
media/5c10e96e40f0b60c69a28c20/aerospace-sector-deal-printready.pdf (en anglais seulement)

8.	 Innovair (2020), NRIA Flyg 2020 – Innovair : Our results up to now and the way forward. The Swedish Aeronautics Research and Innovation Agenda: 
https://innovair.org/wp-content/uploads/2020/04/nriaflyg2020-eng.pdf (en anglais seulement)

9.	 New Zealand Ministry of Business, Innovation and Employment (2023), Aerospace Strategy 2023-2030: https://www.mbie.govt.nz/assets/te-rautaki-
atea-a-rangi-o-aotearoa-2023-2030-aotearoa-new-zealand-aerospace-strategy.pdf (en anglais seulement)

10.	Association des industries aérospatiales du Canada (2023), Passerelle vers le leadership mondial : Transformer l'industrie aérospatiale canadienne : 
https://aiac.ca/fr/gateway-to-global-leadership-transforming-canadian-aerospace/  
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Il est clair que le gouvernement fédéral ne peut être accusé d'inaction, mais il est problématique que les 
programmes et les investissements ponctuels s'additionnent sans nécessairement s'inscrire dans des lignes 
directrices clairement établies. Le FSI, qui a remplacé l'Initiative stratégique pour l'aérospatiale et la défense 
(ISAD) et le Programme de démonstration de technologies (PDT), deux véhicules de financement exclusivement 
dédiés à l'aérospatiale, est une structure de financement plus générale et potentiellement moins généreuse. 
Quant à l'IRRA, qui a pris fin en mars 2024 après seulement trois ans d'activité, il ne s'agit pas d'une mesure de 
soutien au développement à long terme. 
L'absence de stratégie a un coût
À l'heure actuelle, la plupart des entreprises canadiennes ne sont pas en mesure de bénéficier des effets 
structurants, des économies d'échelle et de la prévisibilité qu'une stratégie industrielle axée sur une coopération 
et une intégration accrues des parties prenantes pourrait apporter. 
Bien que des liens existent, les possibilités de collaboration sont sous-exploitées. Les relations se limitent souvent 
à des groupes de fournisseurs assez statiques. Les activités de R&D restent concentrées sur un nombre limité 
d'acteurs, ce qui a pour conséquence une diffusion insufÏsante des connaissances dans l'ensemble du secteur, y 
compris auprès des PME. 
Cette situation est en partie exacerbée par la conception des programmes de financement existants qui sont 
génériques et transactionnels avec des fenêtres de financement rigides qui conduisent simultanément à des 
redondances et manquent des opportunités significatives.   
En outre, bien que les marchés publics de défense soient liés par la politique des appels d'offres, l'évaluation 
conjointe des besoins du gouvernement et des capacités industrielles nationales n'est pas effectuée en amont des 
processus d'achat et la possibilité de co-développer des produits et des solutions pour répondre aux besoins du 
gouvernement n'existe pas. D'autres pays offrent cette possibilité.   

En bref, l'absence de priorités nationales et d'objectifs de développement conduit à une allocation 
fragmentaire des ressources et à une prise de décision trop étroitement axée sur des considérations 
opérationnelles ou commerciales locales. La conséquence? Le Canada ne tire pas sufÏsamment parti de son 
potentiel industriel. À mesure que l'environnement concurrentiel mondial s'intensifie, le coût d'opportunité 
que le Canada paie en maintenant cette position s'accroît.   
Malgré la présence de plus de 600 entreprises aérospatiales au Canada, la concentration des activités autour 
de quelques acteurs majeurs fait que la perte d'un ou deux segments de production phares pourrait avoir des 
conséquences catastrophiques pour l'ensemble de l'industrie. 
L'attrition dévastatrice des activités qui s'est produite récemment au sein de la plus grande entreprise du secteur 
au Canada doit servir de signal d'alarme. Le recentrage des activités de Bombardier sur l'aviation d'affaires a 
déclenché une transition majeure qui s'est soldée par la vente de ses trois principaux programmes d'avions 
(C-Series, Q-Series, avions régionaux CRJ) à des entités étrangères (Airbus, Mitsubishi) et à une entreprise 
canadienne (De Havilland). S'il ne fait aucun doute que ce délestage a amélioré la santé financière de l'entreprise, 
il a eu un coût important en termes d'emplois et d'empreinte industrielle. 
Surtout, le Canada a perdu le contrôle d'un avion moderne de conception propre (C-Series) doté d'un potentiel 
de développement considérable pour l'industrie canadienne. Pour l'instant, l'engagement d'Airbus envers le 
Canada est cohérent avec une vision de développement à long terme. Il n'en demeure pas moins que le sort de 
la C-Series, devenue A220, ne se jouera plus à Montréal, mais quelque part entre Toulouse et Hambourg, où se 
trouve le siège international et commercial d'Airbus. 
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Qu'attend le Canada?
Nous sommes en 2024 et le Canada n'a toujours pas de stratégie industrielle spécifique pour son secteur 
aérospatial. Il ne peut pas compter sur un organe de coordination stable et multipartite capable de réfléchir aux 
questions sectorielles et d'en débattre, d'identifier les priorités et de mener des actions ciblées. Pendant que le 
Canada tergiverse, d'autres pays consolident leurs positions et leurs infrastructures stratégiques. Le Canada ne 
peut plus continuer à fonctionner avec cette vulnérabilité. Elle limite la démonstration des capacités du Canada 
et, en fin de compte, menace la durabilité de l'industrie et laisse en suspens la croissance et les retombées 
économiques futures.
Le gouvernement fédéral doit agir. Il contrôle trop de leviers qui ont un impact fondamental sur l'industrie, 
notamment la compétence en matière de transport aérien et de défense, la supervision des politiques fiscales, la 
capacité d'orienter les fonds publics vers la croissance économique, le commerce extérieur et la diplomatie, pour 
rester sur le bord du chemin. Les travailleuses et travailleurs canadiens de l'aérospatiale s'interrogent aujourd'hui 
: le gouvernement canadien est-il prêt à adopter un plan de développement stratégique pour ce secteur 
économique clé? 

Recommandation no 1 : Créer une stratégie industrielle aérospatiale nationale
Le Canada doit renouveler sa vision et son ambition pour ses industries aérospatiales et spatiales. Le 
gouvernement fédéral doit élaborer un cadre de développement stratégique unifié destiné à promouvoir le 
potentiel industriel du Canada, à consolider les nombreux projets sectoriels existants et à promouvoir de 
nouvelles initiatives qui atÝrent des emplois et des investissements. 
Cette stratégie doit ouvrir la porte à une évaluation exhaustive et continue des forces, des faiblesses et des 
opportunités futures de l'industrie. L'élaboration de priorités claires et l'identification des lacunes à combler 
permettront au Canada de mieux canaliser ses objectifs de développement industriel à court, moyen et long 
terme. Ce processus doit s'appuyer sur une approche transversale qui donne la parole aux travailleuses et 
travailleurs.  
La stratégie doit être basée sur une approche globale de l'industrie qui intègre l'aviation civile, la recherche et le 
sauvetage, la défense et le secteur spatial. Cela permettrait au gouvernement fédéral de clarifier ses engagements 
envers l'industrie et de renforcer la cohérence de ses propres politiques ainsi que celles des autres niveaux de 
gouvernement, en particulier au niveau provincial.  
La stratégie permettrait notamment de maximiser le potentiel de l'écosystème de R&D technologique, de trouver 
des solutions aux nombreux défis en matière de main-d'œuvre, de renforcer la coopération entre les acteurs 
clés de sa grappe industrielle, de faciliter les achats stratégiques, de renforcer les chaînes d'approvisionnement, 
d'améliorer la résilience et la croissance des PME et de relever le défi de la décarbonation de l'aviation. 

Recommandation no 2 : Créer un conseil de développement de l'industrie aérospatiale
Le gouvernement fédéral doit mettre en place un mécanisme permanent de dialogue multipartite, soutenu par 
la participation des principaux acteurs du secteur aérospatial canadien (gouvernements, entreprises, syndicats 
ainsi qu'institutions de recherche et de formation) qui travailleront ensemble pour créer et mettre en œuvre la 
stratégie industrielle aérospatiale.
Adopter une stratégie est une chose, la mettre en œuvre en est une autre. Toute vision ou approche stratégique 
établie doit être évaluée et ajustée en permanence, et intégrer une pluralité de perspectives. 
À l'instar du Partenariat canadien de l'aérospatiale proposé en 2005 et du Conseil consultatif de l'industrie 
aérospatiale proposé en 2012, la création d'un tel organisme est nécessaire et offrirait la flexibilité requise pour 
aborder de manière collaborative les problèmes spécifiques et émergents qui affectent le secteur. 
Le gouvernement doit fournir l'infrastructure nécessaire à l'élaboration, à la mise en œuvre et au fonctionnement 
du conseil. Les parties prenantes doivent s'engager à participer au conseil en toute bonne foi, l'objectif principal 
étant de développer et de renforcer l'industrie canadienne afin de créer de bons emplois et de promouvoir 
l'innovation canadienne. 
Ce conseil deviendra une table où les parties prenantes pourront régulièrement discuter des forces et des défis 
du secteur et planifier des activités coordonnées afin de poursuivre le succès. 
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Pilier no 2 : Attraction, formation et adaptation de la main-d'œuvre
Le succès de l'industrie aérospatiale dépend fortement d'une main-d'œuvre bien formée, expérimentée et agile. 
Pendant de nombreuses décennies, cette main-d'œuvre a existé au Canada, mais au cours des dix dernières 
années, les acteurs de l'industrie et les gouvernements ont considéré l'existence de cette main-d'œuvre comme 
acquise et ont cessé d'investir dans la prochaine génération. 
Entre la sous-traitance et la délocalisation, la réduction de la formation en cours d'emploi, les stratégies de 
suppression des salaires, l'introduction de technologies qui éliminent les cheminements de carrière et la lente 
érosion du financement de la formation dans les institutions publiques, l'industrie est devenue moins attrayante 
que jamais pour les nouveaux travailleurs et travailleuses. 
Les sections locales d'Unifor dans l'industrie signalent systématiquement l'incapacité d'atÝrer et de former un 
nombre sufÏsant de travailleuses et travailleurs qualifiés comme le principal défi à la croissance de l'industrie au 
Canada. Ce défi existe partout et n'est pas dû à un manque de travailleuses et travailleurs capables de répondre 
aux exigences de l'industrie. Le problème vient de l'incapacité de l'industrie et des établissements d'enseignement 
à répondre aux besoins des travailleuses et travailleurs, notamment en ce qui concerne la qualité de la formation, 
la sécurité d'emploi et les lieux de travail inclusifs, pour n'en citer que quelques-uns. 
La perte de travailleuses et travailleurs au profit de différentes industries en raison des mises à pied pendant 
la pandémie de la COVID-19 et la vague importante de départs à la retraite qui est en cours ont entraîné une 
diminution de la main-d'œuvre. En même temps, l'évolution technologique obligera les entreprises à former en 
permanence la main-d'œuvre existante aux nouvelles technologies qu'elles décideront de mettre en œuvre. 

En 2018, le Conseil canadien de l'aviation et de l'aérospatiale a prévu qu'il faudrait embaucher 55 000 
nouveaux travailleurs et travailleuses d'ici 2025 pour suivre la croissance de l'industrie et remplacer les 
personnes qui prennent leur retraite ou qui quittent le marché du travail pour d'autres raisons.11 Il reste 

encore beaucoup à faire pour atteindre cet objectif.
Au cours de la phase de recherche de ce projet de politique, les sections locales, les représentants de l'industrie, 
les centres d'innovation et les établissements d'enseignement ont tous fait état de difÏcultés liées à la formation, 
mais celles-ci différaient et étaient parfois contradictoires d'une juridiction à l'autre. Par exemple, certains 
établissements de formation ont fait état de longues listes d'attente et de difÏcultés à trouver des enseignants 
qualifiés et expérimentés pour les cours liés à l'aérospatiale. D'autres établissements de formation ont fait état de 
sièges vides dans les salles de classe et d'une incapacité à remplir les places disponibles. Les centres d'innovation 
et les associations industrielles ont indiqué que les délais de financement pour l'élaboration de nouvelles 
solutions et de nouveaux programmes de formation sont trop courts et ne couvrent souvent pas les dépenses 
nécessaires telles que l'administration et l'intégration des leçons tirées. 
Les travailleuses et travailleurs ont déclaré que les employeurs s'attachaient trop à trouver des personnes déjà 
formées au lieu de trouver des travailleuses et travailleurs compétents capables de suivre avec diligence un 
processus de formation sophistiqué et d'acquérir les compétences nécessaires. Les travailleuses et travailleurs ont 
également indiqué que les programmes actuels de formation en cours d'emploi ne fournissaient pas la formation 
adéquate et approfondie permettant aux nouveaux travailleurs et travailleuses d'être prêts pour leur carrière. 
Ensemble, ces deux forces – la diminution du nombre de travailleuses et travailleurs et la nécessité d'améliorer les 
compétences de la main-d'œuvre existante – constituent une menace existentielle pour l'industrie, qui continue 
de susciter des inquiétudes, mais n'a pas été abordée à grande échelle. Les solutions ponctuelles et sur mesure 
aux problèmes de main-d'œuvre ne sont pas la solution. Une planification à grande échelle est nécessaire pour 
créer une main-d'œuvre formée et prête à concevoir et à construire des systèmes aéronautiques et spatiaux, ainsi 
qu'une industrie qui crée des emplois répondant aux besoins et aux attentes des travailleuses et travailleurs. 

11.	Conseil canadien de l'aviation et de l'aérospatiale (2018), Information sur le marché du travail – Une vision pour les travailleurs de l’aviation et de 
l’aérospatiale : https://avaerocouncil.ca/industry 
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AtÝrer et retenir la prochaine génération de travailleuses et travailleurs de l'aérospatiale

AtÝrer la prochaine génération de travailleuses et travailleurs dans l'industrie pour répondre à la demande actuelle 
et à la croissance future de l'emploi nécessitera un effort concerté pour promouvoir les possibilités d'emploi 
passionnantes et de haute technologie auprès de la future main-d'œuvre, protéger la qualité de ces emplois par 
la syndicalisation, la négociation collective et la sécurité sur le lieu de travail, et créer un lieu de travail exempt de 
harcèlement et accueillant pour les groupes sous-représentés. Pour atteindre les sommets dont tout le monde sait 
que l'industrie est capable, elle doit faciliter l'arrivée d'une nouvelle génération plus diversifiée de travailleuses et 
travailleurs de l'aérospatiale.

Recommandation no 3 : Améliorer l'image du secteur pour les futurs travailleurs et 
travailleuses
L'industrie, les syndicats et les gouvernements doivent collaborer à l'élaboration d'une stratégie visant à mieux 
faire connaître l'industrie aux élèves des écoles primaires et secondaires, ainsi qu'aux enseignants, aux conseillers 
d'orientation et aux parents. Cette stratégie devrait inclure des documents présentant les possibilités d'emploi 
passionnantes dans l'industrie à un âge où les élèves commencent à prendre des décisions sur leur avenir, en 
mettant en évidence les carrières potentielles. 
Les efforts devraient se concentrer sur les écoles des régions où l'industrie aérospatiale est présente, comme 
le corridor Montréal-Québec, Toronto et le sud-ouest de l'Ontario, Winnipeg, Halifax et le sud-ouest de la 
Colombie-Britannique. 
En outre, l'accès à la main-d'œuvre aérospatiale devrait être amélioré grâce à des initiatives de visibilité 
spécifiques, semblables à celles récemment mises en place dans les secteurs de la santé et des services sociaux, 
ainsi que dans le secteur de la construction. Combinées à des programmes de bourses ciblés, ces initiatives 
peuvent avoir un impact majeur sur les décisions des futurs étudiants en matière de parcours éducatif.

Recommandation no 4 : Favoriser des lieux de travail inclusifs
L'industrie doit élaborer une stratégie visant à créer des lieux de travail plus inclusifs afin d'atÝrer des travailleuses 
et travailleurs issus de communautés sous-représentées et de faciliter le changement de culture sur le lieu de 
travail.
La main-d'œuvre est de plus en plus diversifiée et continuera de l'être. Afin d'atÝrer et de retenir de façon 
permanente les travailleuses et travailleurs nécessaires pour faire progresser l'industrie, les entreprises 
aérospatiales du Canada, le gouvernement, les syndicats et les établissements d'enseignement doivent élaborer 
une stratégie visant à atÝrer et à former les meilleurs et les plus brillants dans l'industrie, puis à retenir ces 
travailleuses et travailleurs dans un lieu de travail qui n'est pas seulement exempt de harcèlement, mais qui crée 
un environnement où tout le monde est accepté et accueilli. 
Cette stratégie devrait prévoir des actions de sensibilisation au-delà des lieux habituels et un effort concerté pour 
atteindre les futurs travailleurs et travailleuses qui sont des femmes, des personnes de couleur, des Autochtones, 
des Néo-Canadiens et des personnes ayant une incapacité. 
Cette stratégie devrait inclure un plan permettant à tous les participants – employeurs, établissements de 
formation et syndicats – d'évaluer de manière critique les cultures du lieu de travail afin de garantir des pratiques 
inclusives. Il arrive souvent que des établissements de toutes sortes manquent des occasions importantes 
d'entrer en contact avec de nouveaux groupes de personnes simplement parce qu'ils utilisent des stratégies de 
sensibilisation et de rétention dépassées.  

Recommandation no 5 : Protéger et développer la qualité des emplois
L'avantage salarial et la qualité des emplois sont des éléments essentiels pour atÝrer les travailleuses et 
travailleurs dans l'industrie et pour retenir cette main-d’œuvre une fois qu'elle a été formée et qu'elle a acquis 
de l'expérience. Au cours de la dernière décennie, les membres d'Unifor ont fait état d'une dépendance accrue à 
l'égard des agences de recrutement temporaire sur leur lieu de travail, de la sous-traitance de leur travail et de la 
délocalisation de tâches spécifiques. La baisse de la qualité des emplois est un facteur qui conduit à l'incapacité 
d'atÝrer les travailleuses et travailleurs talentueux dont l'industrie a besoin. 
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Les gouvernements provinciaux et fédéral doivent introduire des normes d'emploi et des lois sur le travail qui 
soutiennent la protection et l'expansion de la qualité des emplois et défendent des conditions de travail décentes. 
L'aérospatiale est un secteur réglementé au niveau provincial, ce qui signifie que chaque province et territoire 
devra agir pour protéger la qualité des emplois. 
Chaque province et le gouvernement fédéral doivent veiller à ce qu'il existe des lois exigeant un salaire égal pour 
un travail égal, de sorte qu'il soit interdit de payer les travailleuses et travailleurs temporaires ou à temps partiel 
moins que les travailleuses et travailleurs permanents ou à temps plein. Cela touche à la fois les salaires horaires 
et les avantages supplémentaires. 
Les gouvernements doivent faciliter l'adhésion à un syndicat et développer les protections d'une convention 
collective en légiférant sur l’obligation de l’accréditation par contrôle des cartes et en réprimant les 
comportements antisyndicaux.  

Soutenir les programmes d'éducation et de formation aérospatiale de classe mondiale

Les travailleuses et travailleurs canadiens sont parmi les plus instruits au monde. La main-d'œuvre de 
l'aérospatiale n'est pas différente. En même temps, diverses institutions aérospatiales, des employeurs aux 
syndicats en passant par les groupes de défense, signalent toutes que l'écosystème de la formation a besoin 
d'une mise à niveau. Les restrictions financières imposées aux établissements par les gouvernements provinciaux, 
la réduction des dépenses de formation par les employeurs, tant sur le lieu de travail que dans les installations 
de formation, et la difÏculté d'atÝrer des instructeurs expérimentés sont autant de freins à l'avancement de la 
formation dans l'écosystème. En outre, les employeurs sont souvent réticents à accorder trop d'importance à 
la formation des travailleuses et travailleurs nouvellement embauchés, par crainte d'être débauchés par leurs 
concurrents. Enfin, les progrès technologiques exigent une formation constante de la main-d'œuvre afin de 
s'assurer qu'elle est capable d'utiliser efÏcacement les outils qui lui sont fournis. 

Recommandation no 6 : Mettre en place des programmes de formation et des 
partenariats plus dynamiques et plus solidaires
Le gouvernement, les établissements d'enseignement, les associations industrielles et les employeurs doivent 
faciliter la création, l'adaptation et l'évolution des programmes de formation existants. 
Les activités devraient inclure un examen des programmes actuels dans les écoles, les collèges et les universités 
du pays afin d'évaluer ceux qui répondent aux besoins des étudiants et de déterminer s'il y a lieu d'améliorer 
certains d'entre eux, ainsi que des possibilités de « micro » formation dirigées par l'industrie ou des formations 
adaptées à des lieux de travail spécifiques susceptibles d'avoir une nouvelle technologie à intégrer. 
Les employeurs doivent réinvestir dans des programmes d'apprentissage sur le lieu de travail et fournir une 
formation sur le tas afin de s'assurer que les travailleuses et travailleurs acquièrent l'expérience dont ils ont besoin 
dans un environnement supervisé. 
Des aides au revenu et d'autres programmes complémentaires sont essentiels pour les travailleuses et travailleurs 
qui doivent suivre des programmes de perfectionnement hors site ou en dehors de leur emploi.
Les centres d'excellence en aérospatiale de Montréal et de Toronto abritent actuellement des partenariats entre 
l'industrie et les établissements d'enseignement qui offrent des possibilités d'apprentissage aux étudiants et aux 
employeurs de l'industrie. Ces partenariats offrent une combinaison de développement de la main-d'œuvre, de 
recherche et d'expérimentation de produits qui est inestimable et doit être encouragée. 

Recommandation no 7 : Remédier à la pénurie de personnel enseignant
Les centres de formation ont du mal à recruter et à conserver des enseignants qualifiés. La nature cyclique du 
secteur, qui influe sur les niveaux d'inscription, rend difÏcile le maintien d'une équipe stable de formateurs, 
nombre d'entre eux étant mis à pied pendant les périodes de forte baisse. À cet égard, la récente pandémie s'est 
révélée très difÏcile. 



Page 22 | Construire pour la prochaine génération : Une stratégie des travailleuses et travailleurs pour l’industrie aérospatiale canadienne 

La disparité entre les rémunérations offertes par les établissements d'enseignement public, inférieures à celles 
proposées par les entreprises du secteur aérospatial, est un autre facteur aggravant. Il est clair que les employés 
expérimentés actifs dans l'industrie ne sont guère incités à rejoindre les rangs d'un centre de formation. 
La mise en place d'un programme d'alternance entre activités d'enseignement et de travail qui verrait l'industrie 
prêter des ressources aux centres de formation pendant deux, trois ou même cinq ans, tout en maintenant la 
relation et les conditions d'emploi (salaire, pension, ancienneté, etc.) pourrait, même à très petite échelle, produire 
des résultats significatifs.
De même, une autre option pourrait consister à maximiser le potentiel offert par la retraite progressive, en 
permettant aux travailleuses et travailleurs expérimentés approchant de la retraite de partager leur temps entre 
l'usine et la salle de classe. Faciliter ce transfert de connaissances pourrait s'avérer très fructueux pour toutes les 
personnes concernées, tout en contribuant à réduire la pression exercée sur les écoles et les lieux de travail en 
matière de personnel. 
La mise en œuvre de ce type de mesure doit s'accompagner d'une subvention salariale du gouvernement afin 
de garantir que les travailleuses et travailleurs de l'industrie qui adoptent un tel rôle d'enseignant, à temps plein 
ou à temps partiel, ne soient pas pénalisés. Il serait également crucial de dégager des fonds pour fournir un 
soutien adéquat (spécialiste de l'éducation qui fournit des conseils et une expertise pour améliorer les stratégies 
d'enseignement et les résultats de l'apprentissage, personnel de soutien, etc.) aux formateurs issus de l'industrie 
afin qu'ils puissent s'adapter à un environnement d'enseignement, un aspect important pour assurer leur 
rétention.

Recommandation no 8 : Augmenter le financement et la flexibilité du financement des 
programmes de formation
La formation en aérospatiale est dispensée dans de nombreux endroits, notamment dans les écoles 
professionnelles, les collèges et les universités, mais aussi par l'intermédiaire des centres aérospatiaux et d'autres 
associations industrielles. Le financement des programmes de formation est assuré par de nombreuses parties 
prenantes, y compris les gouvernements fédéral, provinciaux et municipaux, ou directement par l'industrie. Il 
arrive souvent qu'un programme soit financé par plusieurs groupes. 
Bien que les activités liées à la formation et à l'éducation relèvent de la compétence des provinces, le 
gouvernement fédéral peut jouer un rôle plus important dans la promotion d'un écosystème d'apprentissage 
dynamique en travaillant avec toutes les parties prenantes pour augmenter le financement et la flexibilité de ce 
financement. Le gouvernement fédéral devrait envoyer un signal fort à tous ses partenaires en leur donnant accès 
à des ressources durables et prévisibles, à la fois financières et non financières, et ne pas hésiter à tirer parti de 
toutes ses capacités pour soutenir les programmes de formation aérospatiale dans tout le pays. 
Une attention particulière doit également être accordée à la disparité des ressources entre les grandes entreprises 
et les PME dans le cadre des programmes d'alternance. De nombreuses petites entreprises ou celles actives dans 
le secteur ERR ont du mal à atÝrer et à accueillir ce type d'étudiants en raison des défis posés par l'exigence d'une 
rémunération, la capacité d'accueil limitée et la faible visibilité. Un soutien accru est nécessaire pour garantir un 
accès équitable à l'embauche d'étudiants en alternance en complétant les ressources destinées aux PME.

Recommandation no 9 : Développer et fournir une formation pour combler les lacunes
En 2023, le Canada a ajouté les emplois dans le domaine de l'aérospatiale à sa liste de professions en demande, 
ouvrant ainsi de nouvelles voies aux techniciens d’entretien d’aéronefs (TEA) formés à l'étranger pour immigrer et 
contribuer au secteur aérospatial florissant du Canada. Le programme a été largement couronné de succès, mais il 
y a parfois des lacunes dans la formation et l'expérience qui font que certains techniciens en aérospatiale formés 
à l'étranger qui sont de nouveaux Canadiens n'ont pas la formation complète nécessaire pour effectuer le travail 
de TEA au Canada – en d'autres termes, leur formation antérieure répond à certaines des exigences nécessaires 
pour satisfaire à la norme de qualification du Canada, mais pas à toutes.
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Les parties prenantes doivent travailler ensemble pour concevoir des solutions de formation pour les travailleuses 
et travailleurs qui ont été formés à l'étranger et qui possèdent la plupart des compétences nécessaires pour 
obtenir un certificat de Transports Canada, mais à qui il manque certaines qualifications clés. Cette formation 
doit combler de manière sûre et complète les lacunes en matière de formation afin de garantir que ce personnel 
compétent reçoive la formation nécessaire pour répondre aux normes canadiennes et occuper des emplois dans 
l'industrie aérospatiale. 

Veiller à ce que les changements technologiques et l'intégration de l'IA bénéficient aux travailleuses et 
travailleurs 

L'évolution technologique peut avoir des répercussions considérables sur le travail dans tous les secteurs 
d'activité du pays, y compris l'aérospatiale. La technologie peut avoir des effets à la fois positifs et négatifs sur 
la qualité des emplois. La technologie a la capacité de perturber les cheminements de carrière, de réduire ou 
d'augmenter la rémunération, d'introduire des biais dans les processus, de modifier les performances en matière 
de santé et de sécurité, de supprimer des emplois, d'accroître l'efÏcacité ou la charge de travail et d'introduire des 
techniques de gestion opaques, entre autres effets. 
Le cadre d’évaluation d'Unifor fondé sur les risques pour évaluer les impacts de changements technologiques 
spécifiques peut guider les sections locales et les groupes de travailleuses et travailleurs dans un processus 
d'analyse d'une nouvelle technologie et de développement de stratégies et de programmes qui garantissent 
que leurs capacités sont augmentées et que la qualité de leur emploi non seulement ne s'érode pas, mais soit 
potentiellement améliorée.  

Recommandation no 10 : Exiger la consultation des travailleuses et travailleurs lors de 
la conception et de la mise en œuvre de nouvelles technologies
L'expérience d'Unifor a montré à maintes reprises que les employeurs qui consultent les travailleuses et 
travailleurs et mettent en œuvre leurs idées au cours de la phase de conception et de mise en œuvre des 
changements technologiques connaissent un meilleur processus d'intégration. Les travailleuses et travailleurs 
sont les experts de leur travail et devraient donner leur avis sur la manière dont la technologie est développée et 
sur les moyens les plus appropriés et les plus efÏcaces d'interagir avec la technologie afin d'améliorer les résultats. 
Ils méritent d'être informés à l'avance et consultés sur tout changement technologique qui affectera leur travail, la 
qualité de leur emploi ou les pratiques de gestion auxquelles ils sont soumis. 
Le gouvernement, les syndicats et l'industrie doivent travailler ensemble pour développer une culture de la 
consultation qui respecte les connaissances et l'expertise que les travailleuses et travailleurs ont développées 
concernant le travail qu'ils effectuent et qui garantit qu'ils ont la possibilité de comprendre comment leur emploi 
sera affecté et d'atténuer les conséquences négatives pour les travailleuses et travailleurs. 

Recommandation no 11 : Concevoir un programme solide pour soutenir les travailleuses 
et travailleurs pendant la transition
Les travailleuses et travailleurs doivent avoir la possibilité de se former et d'acquérir les nouvelles compétences 
nécessaires pour utiliser la nouvelle technologie ou interagir avec elle, et ils doivent avoir accès à des 
cheminements de carrière potentiels et à des possibilités d'avancement. 
Un nouveau Conseil de développement de l'aérospatiale doit formuler des recommandations pour des 
programmes de transition qui offrent des possibilités de formation, de développement des compétences en 
cours d'emploi, d'amélioration des carrières et qui garantissent que les gains de productivité sont partagés 
entre les travailleuses et travailleurs et les actionnaires. Cela doit se faire dans un cadre qui place la stabilité des 
travailleuses et travailleurs au centre des préoccupations et favorise l'amélioration de la qualité des emplois et les 
changements technologiques qui augmentent les capacités des travailleuses et travailleurs sans les remplacer.
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Pilier no 3 : Soutien à l'écosystème et solutions canadiennes
Soutenir et développer l'écosystème industriel aérospatial canadien

De Terre-Neuve-et-Labrador à la Colombie-Britannique, l'industrie aérospatiale reflète la diversité du Canada en 
termes de capacités et de production. Les 11 000 membres actifs d'Unifor dans l'industrie accomplissent avec 
fierté une variété extraordinaire de tâches, de l'usinage de pièces pour les trains d'atterrissage à la production de 
satellites et à l'entretien des aéronefs. Ils ont un point de vue unique sur l'industrie, ses forces et ses faiblesses. 
Un large éventail de mesures ciblées est nécessaire pour aider à soutenir l'écosystème industriel aérospatial du 
Canada. Déjà en cours, le travail de mise en œuvre d'un ensemble cohérent de mesures clés doit être renforcé 
et bénéficierait grandement de l'établissement d'un cadre stratégique national. Des efforts et des ressources 
accrus doivent être consacrés au renforcement des capacités d'innovation, au développement de nouveaux 
segments prometteurs, notamment dans le secteur spatial, à la consolidation des chaînes d'approvisionnement, 
à l'amélioration de la croissance et de la résilience des PME, au soutien des exportations, au soutien du secteur 
canadien de l’entretien, de la réparation et de la révision ainsi qu'au programme d'aviation civile de Transports 
Canada.

Recommandation no 12 : Renforcer la recherche et le développement par la 
collaboration et la mise en œuvre de mesures de soutien appropriées
L'avenir de l'industrie aérospatiale canadienne dépend largement de sa capacité à innover. Le positionnement 
mondial du Canada, l'intégration limitée de ses secteurs de la défense et de l'aérospatiale et la petite taille de son 
marché intérieur obligent le pays à se surpasser. Cela nécessite un niveau de coordination au sein de l'écosystème 
industriel qui garantisse la collaboration entre les chercheurs et l'industrie et entre les entreprises travaillant sur 
différents composants et produits finaux. 
La bonne nouvelle, c'est que le Canada dispose de toutes les ressources nécessaires pour réussir : des universités 
et des établissements d'enseignement supérieur avec des chercheurs de calibre international, des enseignants 
et des étudiants, des infrastructures de R&D soutenues par les pouvoirs publics, des entreprises de toutes tailles 
travaillant dans un large éventail de segments productifs, des organisations facilitatrices expérimentées et des 
travailleuses et travailleurs qualifiés. 
Nous pensons que le gouvernement a un rôle clé à jouer pour dynamiser l'écosystème de l'innovation en 
réafÏrmant son ancrage industriel, en identifiant des trajectoires de développement à long terme et en lui 
donnant une portée pancanadienne. Unifor demande une augmentation des ressources mises à la disposition des 
institutions universitaires et de recherche du Canada, du Conseil national de recherches du Canada (CNRC) ainsi 
que des groupes transversaux tels que le Consortium de recherche et d'innovation en aérospatiale au Québec 
(CRIAQ) qui favorise la collaboration entre les acteurs de l'industrie. 
Une fois de plus, il est important de souligner à quel point le développement des capacités d'innovation du 
Canada pourrait bénéficier d'une stratégie industrielle nationale. L'adoption d'un cadre qui identifie des priorités 
claires, finance de manière durable des initiatives qui répondent à des objectifs prédéterminés tout en favorisant 
la collaboration multisectorielle et l'accès aux ressources est essentielle pour stimuler le succès des solutions et 
de la fabrication faite au Canada. 
L'intervention des pouvoirs publics doit donner le ton et la portée de cette collaboration. Pour ce faire, divers 
mécanismes et programmes de soutien peuvent être mis en œuvre, notamment des subventions de recherche et 
des projets d'innovation en partenariat avec les pouvoirs publics, ce qui pourrait contribuer à remédier au sous-
investissement dans l'innovation.
Les initiatives visant à soutenir la progression des niveaux de maturité technologique peuvent faire la différence 
entre des idées qui ne voient jamais le jour et une commercialisation efÏcace. 
De meilleures connexions directes avec l'infrastructure de recherche du Canada doivent devenir un facteur 
de différenciation pour les entreprises canadiennes, en particulier pour les PME qui disposent de ressources 
limitées par rapport aux grands groupes multinationaux. Le gouvernement doit également envisager de financer 
des démonstrateurs technologiques à grande échelle afin qu'ils jouent un rôle clé pour permettre aux filiales 
canadiennes de se démarquer et de remporter d'importants projets stratégiques. 
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Enfin, le soutien à la création de zones d'innovation peut contribuer à renforcer le positionnement des pôles 
aérospatiaux canadiens. La zone d'innovation en aérospatiale lancée récemment dans la grande région de 
Montréal est un exemple instructif. Cette initiative regroupe des entreprises, des forces vives du milieu de 
la recherche universitaire, des centres de formation et plusieurs autres acteurs actifs à Mirabel, Montréal et 
Longueuil dans le but de favoriser la collaboration dans l'industrie. 
Le gouvernement doit parrainer des organisations qui favorisent la mise en réseau, la consultation et la 
coopération entre les acteurs de la grappe aérospatiale et qui doivent servir de base aux actions menées par le 
gouvernement. 

Recommandation no 13 : Renforcer les mesures de soutien à la recherche et au 
développement pour les nouvelles technologies aérospatiales
Des transformations technologiques sont en cours dans de nombreux segments de l'industrie. L'intelligence 
artificielle et la robotisation font souvent la une des journaux, mais les efforts visant à rendre l'industrie plus 
écologique, à développer des systèmes d'aéronefs pilotés à distance par des drones et le marché en pleine 
expansion de la technologie spatiale sont bien plus avancés et sont appelés à se développer dans un avenir 
proche. 
Par exemple, les efforts s'intensifient pour décarboniser le secteur aérospatial. Plusieurs initiatives sont déjà en 
cours et devraient se multiplier au cours des prochaines années à mesure que les objectifs de carboneutralité se 
préciseront : les carburants alternatifs, les technologies de propulsion alternatives, les véhicules autonomes et la 
technologie radar automatisée, les avions électriques à décollage et atterrissage verticaux (ADAVe), les matériaux 
avancés et les techniques améliorées de recyclage et de gestion des déchets sont quelques-uns des progrès 
technologiques en cours. Pour répondre à cet impératif, l'INTAD, créée en 2023 afin d’accélérer la transition 
écologique dans le secteur aérospatial, arrive à point nommé et doit être dotée de ressources plus importantes. 
Les systèmes d'aéronefs pilotés à distance représentent un autre secteur appelé à connaître une croissance rapide 
et le Canada est bien placé pour en tirer parti, tant dans le domaine civil que dans celui de la sécurité nationale. 
Enfin, qu'il s'agisse des investissements dans le NORAD et l'OTAN, du projet de passerelle lunaire (Lunar 
Gateway) ou de la croissance exponentielle de la surveillance et de la gouvernance de l'orbite terrestre basse, 
l'enthousiasme entourant le développement et l'exploitation des nouvelles technologies spatiales n'est pas près 
de s'estomper et jouera un rôle de plus en plus important au sein de l'industrie aérospatiale canadienne dans les 
années à venir. 

Recommandation no 14 : Soutenir la résilience et la croissance des PME
L'écosystème aérospatial canadien compte un peu plus de 600 entreprises. Plus de 500 d'entre elles sont des 
PME. Leur réussite dépend de l'existence d'une politique industrielle inclusive, capable de répondre à leurs enjeux 
et défis spécifiques. 
Le rôle des PME dans le secteur aérospatial a considérablement évolué au cours des dernières années. 
Compte tenu du transfert accru des exigences en matière de partage des risques tout au long de la chaîne 
d'approvisionnement, il est devenu plus complexe. Les attentes des équipementiers sont de plus en plus élevées. 
Ils veulent des partenaires fournisseurs durables, capables de développer des composants complexes, de prendre 
en charge davantage de sous-projets et d'intervenir rapidement en cas de difÏcultés. 
Par ailleurs, les programmes gouvernementaux de soutien à l'innovation et au développement sont souvent 
basés sur des seuils et des critères de sélection difÏciles à respecter pour les PME. Le processus de demande 
est souvent long et coûteux et représente un défi pour les PME qui disposent d'un nombre limité d'employés 
spécialisés capables d'assurer le suivi de ce type de tâches.  
En outre, le poids des processus d'acquisition gouvernementaux signifie que les PME ont des difÏcultés à percer 
les marchés publics, en particulier dans le secteur de la défense. Les restrictions inhérentes aux flux de trésorerie 
entravent également leur capacité et leur ambition, en particulier pour les projets de grande envergure avec des 
échéances à long terme. 
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Il existe un lien entre cette réalité et les difÏcultés que rencontrent les PME pour accroître leur taille, leur 
présence sur le marché, leur résilience organisationnelle et, en fin de compte, les conditions de travail des 
membres d'Unifor. La pandémie de la COVID-19 a mis en évidence la vulnérabilité des petites entreprises et le 
Canada doit s'efforcer d'accroître leur importance.  
Compte tenu de la place essentielle qu'occupent les PME dans la structure industrielle aérospatiale canadienne, 
une approche souple et diversifiée est nécessaire pour promouvoir leur développement. L'accès aux ressources 
financières est une question centrale et les PME doivent pouvoir bénéficier d'un financement et d'une assistance 
permanents qui, tout en étant intégrés dans une infrastructure de soutien globale, seront en mesure de répondre 
exclusivement à leurs besoins.
Pour intégrer un large éventail de leurs besoins en amont de l'élaboration de la politique, le gouvernement 
doit créer un organe spécialisé au sein du Conseil de développement de l'industrie aérospatiale mentionné 
précédemment et similaire au Comité aéro PME12 au sein du CSF en France.   
Une plus grande résilience des PME passe par une promotion accrue de la R&D, vecteur de développement qui 
influence directement leur agilité et peut avoir un impact décisif sur leur avenir dans un contexte d'intégration et 
de complémentarité accrues avec les grands acteurs de l'industrie. C'est pourquoi il est important de renforcer 
l'accès des PME aux services et équipements des centres de recherche publics, notamment pour les projets de 
recherche appliquée, d'essai, d'expérimentation et de démonstration, et de faciliter leur intégration dans les 
réseaux internationaux d'innovation. 
Enfin, les PME doivent pouvoir répondre aux appels d'offres des marchés publics, notamment dans le cadre 
des marchés publics stratégiques orientés vers la demande, et être soutenues dans le processus de mise en 
conformité avec des normes de sécurité et de défense plus exigeantes et plus onéreuses.

Recommandation no 15 : Renforcer les chaînes d'approvisionnement
La fiabilité et la transparence des chaînes d'approvisionnement qui alimentent la production au Canada doivent 
être améliorées. Les défis posés par les perturbations de la chaîne d'approvisionnement ont été évoqués à 
plusieurs reprises au cours des ateliers de travail et de discussion avec les membres du Conseil industriel de 
l’aérospatiale d'Unifor. La difÏculté d'obtenir les diverses pièces et composants nécessaires au processus de 
fabrication est un problème important qui a plusieurs répercussions négatives. 
Les membres ont déclaré avoir perdu beaucoup de temps de travail lorsque les commandes finales ont été 
inférieures aux niveaux prévus et que les employeurs ont perdu des revenus. Dans certains cas, des mises à pied 
temporaires ont été imposées. Les taux de production ont également été mis à mal, tandis que les opérations 
paralysées en raison de pièces manquantes ont dû être reprises à un rythme accéléré. Ces bouleversements ont 
eu des répercussions sur la qualité de l'accompagnement et de la formation des nouveaux employés sur le lieu de 
travail. 
En outre, l'intensification des activités de fusion et d'acquisition au sein de la base de fournisseurs a réduit les 
options de fournisseurs disponibles pour les équipementiers et a encore érodé la résilience de l'industrie.  
Les gouvernements doivent adopter une approche de l'ensemble de la chaîne d'approvisionnement pour atÝrer 
les investissements dans le secteur, en gardant au cœur la relocalisation de la fabrication des pièces détachées. 
Le gouvernement doit identifier les voies par lesquelles les fabricants de composants peuvent ramener du travail 
au Canada ou construire des projets entièrement nouveaux afin de développer une chaîne d'approvisionnement 
résiliente qui ne soit pas soumise à la volatilité de l'industrie du transport ou aux décisions des gouvernements 
d'autres pays. 

12.	Conseil national de l'industrie de la République française (2023) Comité stratégique de la filière aéronautique – Contrat 2024-2027 : https://www.
conseil-national-industrie.gouv.fr/files_cni/files/csf/bois/contrat-de-filiere-aeronautique.pdf
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Recommandation no 16 : Soutenir les exportations et défendre les produits canadiens à 
l’échelle internationale
La vitalité de l'industrie aérospatiale canadienne dépend en grande partie de sa capacité à vendre ses produits à 
l'extérieur du pays. Près de 80 % de la production aérospatiale canadienne est exportée, pour une valeur totale 
de 19 milliards de dollars en 2022. À lui seul, le secteur aérospatial représentait 13,5 % de la valeur totale des 
exportations québécoises en 2023.13 L'avenir des travailleuses et travailleurs canadiens de l'aérospatiale est 
intimement lié au maintien de ces liens importants avec les marchés étrangers.
Le gouvernement canadien doit se tenir au courant de l'évolution de l'environnement commercial et de la 
dynamique concurrentielle actuelle. Qu'il s'agisse d'accords sectoriels sur les crédits à l'exportation ou d'autres 
types d'arrangements, le Canada gagnerait à soutenir la création de conditions de concurrence équitables avec 
d'autres juridictions afin que les entreprises canadiennes puissent profiter des opportunités de croissance 
internationale. 
En même temps, le Canada doit s'assurer d'offrir toute la latitude possible à ses agences d'aide à l'exportation afin 
de soutenir les entreprises basées au Canada, notamment en ce qui concerne le financement des ventes, tout en 
assurant le développement d'un système de soutien à l'exportation plus coordonné et axé sur la collaboration 
des parties prenantes, y compris entre les ministères, les organismes d'aide et les entreprises. Cette approche 
refléterait les efforts entrepris ailleurs dans le monde, notamment en France, en Suède et au Royaume-Uni. 
Enfin, il est important de se concentrer sur une diplomatie économique stratégique qui met l'accent sur les forces 
distinctes du Canada. La proximité qui existe entre les sphères politiques et les stratégies de développement 
de l'industrie aérospatiale nous oblige à mettre en place des dispositions de soutien politique de haut niveau 
pour promouvoir la compétitivité des entreprises canadiennes sur les marchés internationaux. À l'appui de ces 
efforts, stimuler le développement de solutions par le biais de son industrie nationale et agir en tant qu'acheteur 
d’attache est le message le plus fort qu'un gouvernement puisse envoyer à ses partenaires commerciaux.

Recommandation no 17 : Développer une politique de « service au Canada » pour 
accroître les activités d'entretien, de réparation et de révision.
La valeur des contrats d'entretien, de réparation et de révision pendant la durée de vie d'un programme 
aérospatial peut souvent dépasser le coût total d'une acquisition. Les activités d’entretien, de réparation et de 
révision aérospatiale ont généré 4,2 milliards de dollars de PIB en 2023, ce qui représente 30 % de l'activité 
économique directe de l'industrie. Les activités d’ERR sont menées sur des aéronefs gouvernementaux et 
militaires, ainsi que sur des aéronefs civils exploités par des compagnies aériennes commerciales dans tout le 
pays. 
Le Canada doit mettre en œuvre une politique de « service au Canada » qui garantisse que des entreprises 
nationales effectuent les travaux d’entretien, de réparation et de révision sur les équipements aérospatiaux 
détenus et exploités par les autorités fédérales, provinciales et municipales. Ces aéronefs sont utilisés pour 
soutenir des objectifs publics plus larges tels que la défense, la lutte contre les incendies et les tâches liées à la 
garde côtière, et peuvent également être utilisés pour soutenir des normes de sécurité solides et des emplois de 
haute qualité pour les travailleuses et travailleurs.

Recommandation no 18 : Réinvestir dans les capacités du programme de l'aviation 
civile de Transports Canada
Les capacités du programme de Transports Canada, Aviation civile (TCAC) constituent un atout majeur pour 
l'industrie. Ce programme représente un atout stratégique essentiel pour maintenir la réputation enviable du pays 
en matière de fiabilité et de sécurité de l'aérospatiale et du transport aérien.
Grâce à son leadership, l'organisation ouvre des perspectives à l'industrie sur les marchés internationaux où 
la majeure partie de sa production est vendue. La renommée du Canada dans le domaine de la sécurité est en 
soi un argument de vente et facilite l'acceptation et la reconnaissance par les organismes de réglementation 
internationaux des solutions conçues et fabriquées ici. 

13.	Calculs d'Unifor Research à partir des données de l'Institut de la statistique du Québec, Valeur des exportations internationales par produit, Québec et 
Canada, cumulatif en décembre, 2022 et 2023.
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Ces atouts permettent au Canada de se démarquer des autres pays. La capacité du pays à concevoir, développer 
et certifier des produits aérospatiaux conformément aux normes internationales, à accélérer la commercialisation 
d'idées novatrices et à contribuer à l'élaboration de nouvelles normes en collaboration avec des homologues 
d'autres pays doit être vigoureusement protégée. En outre, la participation continue de Transports Canada aux 
travaux des organismes de réglementation internationaux est cruciale pour le maintien de la crédibilité du Canada 
et doit être encouragée. 
Pour renforcer le rôle de Transports Canada, il faut investir pour préserver ces atouts et accroître la souplesse et 
la rapidité des activités de l'organisation. Transports Canada doit être en mesure de collaborer stratégiquement 
avec l'industrie aérospatiale dans toutes les régions du pays. Au-delà de la modernisation de son infrastructure 
technologique, ces investissements doivent permettre d'embaucher davantage de personnel, de le former et de 
retenir ces travailleuses et travailleurs hautement qualifiés grâce à de bons salaires et à des avantages sociaux. 

Recommandation no 19 : Soutenir le secteur spatial canadien
La technologie spatiale est un élément essentiel de l'infrastructure gouvernementale et de la capacité du 
Canada à maintenir sa souveraineté. C'est aussi une nouvelle frontière pour la R&D de toutes sortes de 
produits qui pourraient un jour profiter à l'humanité. Les satellites de communication surveillent le changement 
climatique et peuvent aider à fournir des soins de santé à distance. La robotique spatiale aidera les astronautes 
à explorer la lune et à se rendre à la station spatiale internationale et à en revenir. Les gouvernements fédéral 
et provinciaux doivent veiller à ce que les technologies spatiales bénéficient d'une attention et d'un soutien 
équitables par rapport au reste du secteur aérospatial, notamment par le biais d'initiatives de financement et 
d'approvisionnement et dans le cadre du conseil de stratégie et de développement. 
Le Canada est un acteur de premier plan dans le domaine des technologies spatiales depuis des décennies. Le 
sous-secteur spatial est passé d'un marché de niche à un marché grand public. Des satellites de communication 
et de reconnaissance à la robotique spatiale, en passant par les capacités de gouvernance nécessaires à la gestion 
des nouvelles frontières, le Canada est en mesure de jouer un rôle de premier plan à l'échelle mondiale. 
L'Agence spatiale canadienne et la Stratégie spatiale canadienne promettent de jouer un rôle essentiel dans la 
croissance du secteur spatial. Ces deux éléments doivent également devenir une sous-composante de la stratégie 
aérospatiale. 

Utiliser les marchés publics pour renforcer l'industrie aérospatiale

Le gouvernement doit concentrer son attention sur la croissance des solutions fabriquées au Canada dans 
l'aérospatiale. La première étape consiste à reconnaître les capacités qui existent dans le secteur. La deuxième 
étape consiste à mobiliser les ressources nécessaires dans de nombreux ministères et programmes pour s'assurer 
que les solutions fabriquées au Canada sont correctement financées et promues auprès des clients nationaux et 
internationaux. 

Les trajectoires des projets dans les secteurs de l'aérospatiale, de l’espace et de la défense devraient être 
revues dans le but de maximiser les retombées économiques pour le Canada et de renforcer la capacité 
industrielle du pays. Le rôle de l'approvisionnement, en particulier lorsque ces produits répondent à des 
besoins éprouvés et récurrents des citoyens canadiens et des institutions publiques, est sous-utilisé et sous-
développé au Canada. Unifor considère qu'il s'agit là d'une faiblesse énorme et flagrante à laquelle il faut 
remédier. 
L'utilisation stratégique des marchés publics pourrait être un puissant catalyseur pour l'industrie aérospatiale. Le 
gouvernement canadien s'apprête à dépenser pas moins de 75 milliards de dollars pour des projets de défense 
et d'exploration spatiale au cours de la seule décennie à venir. De la modernisation de l'OTAN et du NORAD aux 
satellites qui étudient le changement climatique depuis l'orbite terrestre basse, il existe un certain nombre de 
projets qui pourraient être menés à bien par des entreprises canadiennes si des mesures adéquates sont mises en 
place pour assurer la collaboration dans le développement des produits.  
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Les contrats liés à la défense et à la sécurité offrent des retombées indéniables à l'écosystème industriel. Cela 
est évident aux États-Unis et en Europe, où des conditions favorables permettent aux entreprises nationales de 
répondre aux marchés publics. Au Canada, ces marchés comprendront un large éventail d'objectifs qu'il convient 
de mettre à profit pour maximiser les retombées pour le Canada chaque fois que cela est possible. 
Ces projets sont généralement exemptés des restrictions imposées par les accords commerciaux qui interdisent 
aux gouvernements d'imposer des exigences en matière de contenu national ou local dans le cadre d'achats 
importants de biens et de services. Ils offrent également des flux de revenus stables, généralement à long terme, 
qui sont particulièrement utiles pour compenser les fluctuations cycliques du marché de l'aviation civile et 
ouvrent la voie à de nombreuses possibilités de transfert de technologie. 
Par exemple, les systèmes de commandes de vol électriques mis au point par Embraer pour son avion de 
transport militaire KC-390 ont bénéficié à son programme d'avions à couloir unique E2, tandis que les avancées 
d'Airbus en matière de matériaux composites pour l'A400M ont été utilisées pour la version plus grande de l'avion 
long-courrier A350. Dans les deux cas, des investissements précoces dans des technologies innovantes par le 
biais de la R&D nationale ont permis des avancées plus importantes dans les projets commercialisés. Le Canada 
devrait également créer cette dynamique dans son industrie nationale. 
Une relation stratégique bénéfique
La dernière version de la Stratégie québécoise de l'aérospatiale, dévoilée en 2022, reconnaît la faible exposition 
de l'industrie aux marchés publics et en fait une priorité de développement. La diversification des activités 
dans le domaine de la défense et de la sécurité a été identifiée comme une source de résilience pour l'industrie. 
Le document, produit au moment où les effets de la crise sanitaire s'estompaient, notait également que les 
entreprises qui ont le mieux résisté à la pandémie de la COVID-19 étaient celles qui disposaient d'un portefeuille 
de clients diversifié.14

L'incapacité du Canada à tirer pleinement parti de ce secteur clé n'est pas un phénomène nouveau. Les lacunes 
des activités d'approvisionnement du gouvernement fédéral sont connues depuis longtemps. En 2012, le rapport 
du Groupe de travail sur l’approvisionnement public lié à l'industrie aérospatiale notait de manière non moins 
critique que « de tous les pays examinés dans le cadre de l'analyse des pratiques mondiales, le Canada semble 
être le moins enclin à prendre des mesures concertées pour appuyer sa propre industrie de la défense. »15

Il est clair qu'il y a une limite à ce que l'industrie canadienne peut accomplir pour répondre aux besoins de 
l’Aviation royale canadienne (ARC) étant donné qu'elle n'a pas, par exemple, de programme d'avion de chasse 
ou d'avion de transport lourd. En outre, la relation privilégiée entre le Canada et les États-Unis, qui ouvre aux 
entreprises canadiennes des portes considérables sur le marché américain, oblige également le pays à trouver un 
équilibre dans la manière dont il promeut sa propre base industrielle en termes d'approvisionnement. 
Les relations entre l'État et l'industrie aérospatiale étaient autrefois beaucoup plus étroites et ont atteint leur 
apogée pendant la Seconde Guerre mondiale, lorsque le gouvernement canadien a nationalisé De Havilland en 
1942, créé Canadair en tant que société d'État en 1944 et apporté un soutien massif aux activités d'Avro Canada. 
Divers programmes de développement ont vu le jour dans les années qui ont suivi, notamment pour le CF-100 
Canuck et le CF-105 Arrow d'Avro, ainsi que pour la production sous licence par Canadair du F-86 Sabre et du 
drone de surveillance CL-89. 
Cette relation symbiotique a largement contribué à structurer l'industrie aérospatiale du pays et a ouvert la voie à 
son développement au cours des décennies suivantes. La privatisation de De Havilland Canada et de Canadair en 
1986 a marqué la fin de ce type d'implication publique et le début d'une relation plus distante et transactionnelle 
entre le gouvernement canadien et ces entreprises. 

14.	Ministère de l'Économie, de l'innovation et de l’Énergie du Québec (2022), Stratégie québécoise de l'aérospatiale -  Horizon 2026 p.23 : https://cdn-
contenu.quebec.ca/cdn-contenu/adm/min/economie/publications-adm/politique/PO_strategie_aerospatiale_horizon_2026_MEI.pdf

15.	Gouvernement du Canada (2012) Examen de l'industrie aérospatiale – Rapport du Groupe de travail sur l’approvisionnement public lié à l'industrie 
aérospatiale, p. 6 https://www.ic.gc.ca/eic/site/060.nsf/vwapj/2-Aerospace_Procurement_Working_Group_Final_Report-fra.pdf/$file/2-Aerospace_
Procurement_Working_Group_Final_Report-fra.pdf  
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Politiques des retombées 
Par coïncidence, l'année 1986 a également marqué la création de la première politique des retombées 
industrielles et régionales (RIR) du Canada afin de s'assurer que les grands contrats gouvernementaux, en 
particulier dans le secteur de la défense, contribuent au développement économique du Canada. Cette politique 
visait également à mieux répartir le développement industriel entre les différentes régions du pays, à renforcer les 
capacités technologiques et à créer des emplois. 
Cette politique reflète un changement de stratégie du gouvernement canadien, qui a compris que l'avenir de 
l'industrie dépendait de son intégration dans les chaînes de valeur mondiales, dominées par des multinationales, 
pour la plupart internationales. 
À bien des égards, cette approche pragmatique et prudente a bien servi le Canada. Elle a fortement influencé 
les activités de Boeing au Manitoba, entraînant des investissements substantiels dans les capacités de 
production locales et le développement de la main-d'œuvre. Elle a favorisé la présence au Canada d'entreprises 
internationales telles que Pratt & Whitney Canada, Lockheed Martin et General Dynamics Mission Systems-
Canada. Elle a également envoyé un message clair aux entreprises canadiennes dans un environnement marqué 
par la délocalisation croissante des activités de production. 
En 2014, la politique des RIR a fait l'objet d'un examen approfondi et a été rebaptisée politique des retombées 
industrielles et technologiques (RIT). Cette reprogrammation stratégique a été motivée par la volonté de renforcer 
la quantité, la qualité et l'impact des retombées. 
L'introduction d'une proposition de valeur, dans le cadre de la politique des RIT, exigeait des soumissionnaires 
qu'ils détaillent les retombées économiques que leurs projets apporteraient au Canada. Le gouvernement 
canadien a également cherché à mieux orienter la portée, la durée et la nature des retombées de la politique 
en mettant l'accent sur l'innovation, la participation accrue des PME, l'alignement sur les priorités industrielles 
et les objectifs stratégiques du Canada, la priorisation des capacités industrielles clés et, en fin de compte, une 
meilleure évaluation de ses performances grâce à une plus grande responsabilisation. 
Selon Innovation, Sciences et Développement économique Canada (ISDE), en moyenne au cours de la période 
2017-2021, la politique des RIT a contribué à hauteur de près de 5 milliards de dollars au PIB et a soutenu plus 
de 44 700 emplois directs et indirects par an au Canada. Les statistiques les plus récentes montrent que sur 
les 715 organisations participantes, 63 % sont des PME. En 2023, l'industrie aérospatiale a saisi la moitié de la 
valeur transactionnelle (49 %), ce qui témoigne de l'importance de cette politique pour le secteur. Depuis sa mise 
en œuvre, la valeur des activités économiques générées, en cours et à venir, s'élève à 48,1 milliards de dollars.16 

Si ces statistiques globales – les seules disponibles publiquement – sont impressionnantes, une analyse plus 
détaillée révèle un portrait moins flatteur. 
Limites du modèle
En 2022, une analyse menée par le Bureau du directeur parlementaire du budget (BDPB) sur la base de données 
désagrégées a révélé des lacunes inhérentes aux transactions effectuées dans le cadre de la politique des RIT 
entre 2015 et 2019. 
Malgré l'afÏrmation de la politique de priorisation basée sur les capacités et les domaines clés (par exemple, les 
PME), l'analyse a révélé que les multiplicateurs de crédit censés les accentuer ne représentaient que 0,8 % du 
total des transactions. La proportion de retombées indirectes concernant des travaux non liés à la passation de 
marchés représente près de la moitié (47,1 %) de la valeur totale des transactions en dollars. 

16.	Innovation, Sciences et Développement économique Canada (2023), Rapport annuel sur la Politique des RTI, Analyse des retombées sur l'économie et 
l'innovation, p. 4-8 : https://ised-isde.canada.ca/site/industrial-technological-benefits/sites/default/files/documents/2023-12/RIT2023Rapport_fra_0.
pdf 
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Si le nombre de PME bénéficiaires identifiées par ISDE semble élevé, elles n'ont finalement reçu qu'une fraction 
(12 %) de la valeur transactionnelle, une proportion plus élevée (60 %) que la moyenne globale étant indirecte. 
Enfin, les travaux du BDPB ont montré que les entreprises appartenant à des intérêts canadiens ne représentaient 
que 30,8 % de la valeur totale des transactions en dollars avec les grands partenaires commerciaux.17

Ces données contrastent avec le ton plus promotionnel du rapport annuel de la politique des RIT émis par ISDE. 
Elles mettent en évidence la nécessité de renforcer les mécanismes de reddition de compte existants qui ne 
permettent pas d'évaluer correctement l'application concrète des propositions de valeur. Les deux outils actuels 
à notre disposition (rapport annuel, rapport de progrès de l’entrepreneur) sont insufÏsants. Une perspective plus 
granulaire est nécessaire pour mieux identifier les meilleures pratiques, comparer la valeur des retombées et 
développer des opportunités d'amélioration.

L'évaluation par le BDPB de l'impact global du programme des retombées industrielles et technologiques met 
en évidence le point suivant : aussi élaborées que soient ces mesures, elles ne peuvent se substituer à une 
véritable politique industrielle. 
La vigilance et l'exploration d'approches complémentaires restent de mise. En résumé, la question du soutien 
stratégique du gouvernement canadien à son industrie aérospatiale par le biais des marchés publics de la défense 
ne devrait pas se limiter à ces programmes de retombées. 
Un extrait du rapport du Groupe de travail de 2012 sur les marchés publics liés à l'aérospatiale résume bien les 
défis posés par la mise en œuvre d'une politique des retombées et les limites d'une approche transactionnelle en 
l'absence d'une stratégie industrielle globale :
« L’idée d’avoir une politique des RIR est judicieuse, et le Canada est beaucoup mieux servi avec une telle 
politique, en son absence. La politique des RIR présente le potentiel d’être un outil puissant pour atteindre 
des objectifs nationaux qui doivent être intégrés à une stratégie/politique industrielle pour la défense. 
Malheureusement, à défaut d’établir de tels objectifs stratégiques, on s’attend à ce que la politique des RIR 
atteigne des buts impossibles. En effet, on peut alléguer que l’existence même d’une politique des RIR pourrait 
avoir berné le gouvernement dans un faux sentiment d’accomplissement. En fait, elle semble avoir aggravé 
une situation difÏcile, car elle donne aux ministres et aux fonctionnaires l’impression qu’ils n’ont pas besoin de 
déployer des efforts pour élaborer des stratégies ciblées afin de favoriser la force industrielle et le bien-être 
économique du Canada parce que le programme des RIR aurait atteint ces objectifs. En réalité, la stratégie 
d’approvisionnement établie au début d’un programme a beaucoup plus d’impact sur les résultats économiques et 
les emplois qu’un programme des RIR, appliqué en fin de processus, en l’absence d’une stratégie industrielle. »18

Aéronefs multimissions canadiens
Récemment, la conclusion du processus d'acquisition du projet d'aéronefs multimissions canadien (AMC) a mis 
en lumière le malaise croissant qui entoure la façon dont les gouvernements considèrent la contribution de 
l'industrie aérospatiale canadienne aux besoins de l’Aviation royale canadienne (ARC). Le projet AMC offrait 
au Canada une occasion unique de développer une plateforme souveraine dans l'un des rares créneaux de 
l'aérospatiale militaire (information, surveillance et reconnaissance/lutte anti-sous-marine) pour lequel il disposait 
de toutes les capacités requises. En agissant en tant qu'acheteur d’attache, le gouvernement fédéral aurait pu 
contribuer à l'émergence d'un nouveau programme prometteur et ouvrir des opportunités d'exportation.

17.	Bureau du directeur parlementaire du budget (2022), Politique des retombées industrielles et technologiques : 
analyse des obligations contractuelles et de leur exécution : https://distribution-a617274656661637473.pbo-dpb.ca/
a051717dda0837e7ce62b0be42457f5be3ac97d8dd68d9260a6118ac5619396d

18.	Gouvernement du Canada (2012) Examen de l'industrie aérospatiale – Rapport du Groupe de travail sur l’approvisionnement public lié à l'industrie 
aérospatiale, p. 14 : https://www.ic.gc.ca/eic/site/060.nsf/vwapj/2-Aerospace_Procurement_Working_Group_Final_Report-fra.pdf/$file/2-Aerospace_
Procurement_Working_Group_Final_Report-fra.pdf 
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Par manque de vision et de planification, un avion conçu par les États-Unis et prêt à l'emploi a été choisi en vertu 
d'un contrat de gré à gré d'une valeur de plus de 6 milliards de dollars. La contribution potentielle des entreprises 
canadiennes n'a été analysée qu'une fois l'acquisition terminée. Cette solution répondra aux besoins exprimés 
par l'ARC. Elle générera des retombées, comme en témoignent les 240 millions de dollars d'investissements 
annoncés19 par l'entreprise qui a remporté le contrat dans la région de Montréal. Cependant, il est clair que si 
ce projet avait été abordé différemment – sur la base d'une approche stratégique et collaborative en amont – il 
aurait pu créer encore plus de travail pour les fournisseurs canadiens et avoir un effet fortifiant sur l'industrie. Ce 
type d'occasion manquée entrave sérieusement le développement de l'industrie aérospatiale canadienne. 
Politique axée sur la demande
En ce qui concerne les lacunes identifiées dans la politique des appels d'offres et les déficiences constatées dans 
la manière dont le gouvernement supervise et gère les processus d'achat d'équipement aérospatial militaire 
par l'intermédiaire de Services publics et Approvisionnement Canada (SPAC), du ministère de la Défense 
nationale (MDN) et du ministère de l’Innovation, des Sciences et du Développement économique (ISDE), il 
semble évident que des améliorations peuvent être apportées au cadre actuellement en place. Après des 
décennies de libéralisation et de retrait massif de l'État, les politiques actuelles sont peut-être trop axées sur 
l'offre. Par conséquent, elles négligent l'importance des retombées potentielles d'une approche stratégique de 
l'approvisionnement identifiée en amont et inspirée par des politiques axées sur la demande. 
Qu'il s'agisse de R&D, de prototypes en cours de développement ou des possibilités offertes par les produits et 
plateformes de l'industrie aérospatiale canadienne, le gouvernement canadien aurait tout intérêt à réfléchir de 
manière proactive à ses prochaines acquisitions et à trouver des moyens de faciliter les solutions fabriquées au 
Canada. Cette réflexion prospective peut s'appliquer à de nombreux projets publics, notamment les opérations de 
recherche et de sauvetage, les communications par satellite, la lutte contre les incendies de forêt et la défense. 
Chaque pays intervient, dans une certaine mesure, dans ses industries de défense et d'atténuation des crises. Ce 
droit est légitimé par des dispositions spéciales qui exemptent les marchés publics de défense des obligations 
d'accès au marché et de non-discrimination prévues par les accords de libre-échange. Le Canada pourrait 
s'inspirer de l'expérience d'autres pays, par exemple du programme LANCA du Royaume-Uni, du programme E-7A 
des États-Unis ou du projet d'avion de patrouille maritime de la Direction générale de l'armement. L'émergence de 
nouvelles plateformes de Systèmes d'aéronefs télépilotés (SATP) ouvre des perspectives de développement dans 
lesquelles le Canada serait bien avisé d'investir rapidement pour ne pas manquer les fenêtres d'opportunité. 
La nouvelle politique de défense du Canada annoncée en 2024 marque un changement de ton et laisse 
entrevoir la possibilité d'élaborer un plan plus sérieux pour l'industrie : « Nous modifierons l’approche de la 
Défense en matière de collaboration avec l'industrie, les innovateurs et les chercheurs, en passant d'une 
approche transactionnelle pour l'acquisition de capacités à des partenariats stratégiques durables fondés sur la 
transparence et la confiance. »20 Cette citation doit servir d'impulsion à l'élaboration de la stratégie industrielle 
aérospatiale nationale qu'Unifor réclame. 
Si cette ouverture est bienvenue, elle ne peut être consolidée que dans le cadre d'une refonte de la manière 
dont le gouvernement interagit avec l'industrie. Il doit y avoir une plus grande collaboration entre les ministères, 
en particulier avec SPAC, ISDE, et le MDN. Un ministre doit être chargé de veiller à ce que les marchés publics 
fassent des solutions canadiennes une priorité. 

19.	Boeing Canada (21 mai 2024), Boeing to Invest $240 Million CAD in Québec Aerospace Innovation:  https://boeing.mediaroom.com/news-releases-
statements?item=131431 (en anglais seulement)

20.	Ministère de la défense nationale (2024), Notre Nord, fort et libre : Une vision renouvelée pour la défense du Canada, p. 23 : https://www.canada.ca/fr/
ministere-defense-nationale/organisation/rapports-publications/nord-fort-libre-2024.html 
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Recommandation no 20 : Renforcer la politique des retombées industrielles et 
technologiques et améliorer les mécanismes de reddition de compte
Pour améliorer la cohérence et l'efÏcacité, la politique des RIT doit être alignée sur les priorités de la stratégie 
industrielle nationale. Le gouvernement doit étudier les possibilités de renforcer les retombées actuelles. Par 
exemple, en encourageant davantage le développement de la propriété intellectuelle ou le transfert de données 
techniques vers le Canada, en favorisant l'établissement d'accords de licence entre des entreprises étrangères 
et des entreprises canadiennes qui permettraient à ces dernières d'acquérir et d'exporter une capacité ou en 
augmentant la proportion et la qualité des transactions avec les PME. 
L'évaluation des performances de la politique des RIT et, en particulier, de la valeur des retombées indirectes n'est 
pas possible actuellement en raison de la difÏculté d'accéder à des données détaillées sur les transactions. Le 
gouvernement doit faire preuve d'une plus grande transparence en communiquant davantage d'informations sur 
la mise en œuvre des propositions de valeur, le nombre d'emplois créés, la nature exacte des activités réalisées, 
l'identité des fournisseurs et le lieu d'exécution des travaux.

Recommandation no 21 : Revoir les processus de gouvernance pour les marchés publics 
liés à l'aérospatiale
La gouvernance des projets d'acquisition aérospatiale doit être revue afin de renforcer la coopération entre les 
parties prenantes et le gouvernement et de mieux intégrer et exploiter les capacités liées à la base industrielle du 
pays. Les rôles de SPAC, d'ISDE et du MDN doivent être mieux définis et leur collaboration requise dès le début 
du processus de définition du projet. Pour ce faire, le gouvernement fédéral doit nommer un ministre responsable 
des marchés publics pour l'industrie aérospatiale, qui sera chargé de répondre aux priorités stratégiques 
nationales et d'assurer la coordination en amont des fonctions et des activités entre les différents acteurs.

Recommandation no 22 : Développer des processus d'achat stratégiques et soutenir la 
coordination entre tous les niveaux de gouvernement 
Tous les niveaux de gouvernement achèteront des véhicules aérospatiaux d'intervention d'urgence dans les 
années à venir. Qu'il s'agisse d'avions de lutte contre les incendies, d'ambulances aériennes ou d'hélicoptères de 
recherche et de sauvetage, la demande des pouvoirs publics ne manque pas et pourrait être satisfaite par des 
entreprises et des travailleuses et travailleurs basés au Canada. 
Au lieu de se concentrer uniquement sur l'examen des produits existants capables de répondre aux besoins 
d'un marché public particulier, le gouvernement doit s'attacher à définir un projet et à travailler avec les 
équipementiers et les fournisseurs canadiens pour développer des solutions canadiennes répondant à des 
besoins particuliers, soit au niveau du produit final, soit par le biais du développement de pièces détachées et de 
services spécialisés.  
En mettant en œuvre des politiques axées sur la demande, le Canada peut tirer parti des priorités stratégiques 
nationales et veiller à ce que les retombées économiques des marchés publics soient maximisés, au lieu de 
se concentrer sur la minimisation des coûts au détriment des retombées. Le gouvernement gagnerait à être 
proactif, à coopérer régulièrement avec le secteur aérospatial et à stimuler l'innovation tout en développant des 
opportunités pour devenir un acheteur d’attache.
La coordination et la planification avancée, depuis la phase de R&D jusqu'à la livraison et la commercialisation des 
projets, permettraient à l'innovation canadienne de stimuler la croissance économique et d'apporter des solutions 
adaptées à la diversité des terrains et au climat quatre saisons du Canada. 
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Cette approche nécessite un changement culturel majeur au sein des organismes publics, en particulier pour que 
les achats soient considérés comme un outil permettant de maximiser les retombées économiques plutôt que 
de minimiser les coûts. Les agences d'approvisionnement doivent être tenues de réfléchir à la demande future, 
de communiquer cette demande aux ministères concernés et au marché, d'interagir avec les acteurs industriels, 
d'utiliser les outils appropriés du processus d'approvisionnement et d'être prêtes à acheter et à promouvoir les 
innovations fabriquées au Canada.21

En fin de compte, les municipalités, les provinces et le gouvernement fédéral doivent mieux coordonner leurs 
achats pour développer des projets qui répondent aux besoins du pays. 

Recommandation no 23 : Établir une stratégie canadienne de lutte contre les incendies 
de forêt qui tire parti de l'expertise de l'industrie aérospatiale canadienne
Récemment, le Canada a connu une augmentation notable des incendies de forêt, dont la fréquence et la gravité 
s'accroissent en raison du changement climatique. Les destructions observées à Lytton et plus récemment à 
Jasper démontrent la nécessité d'agir. Face à cette menace croissante, il est urgent que le gouvernement fédéral 
mette en place une stratégie canadienne de lutte contre les incendies de forêt qui tire pleinement parti de 
l'expertise industrielle canadienne dans la production de bombardiers d'eau pour les incendies de forêt. Cette 
initiative permettrait non seulement d'aider les provinces à renforcer leurs capacités de lutte contre les incendies, 
mais aussi d'ouvrir des perspectives d'exportation de ces avions vers d'autres pays de plus en plus vulnérables 
aux feux de forêt. Une telle action stratégique permettrait non seulement d'atténuer les dangers immédiats 
des incendies de forêt, mais aussi de renforcer la position du Canada en tant que leader dans le domaine de 
l'aérospatiale et des technologies d'intervention d'urgence.

21.	Jakob Edler (mai 2019), A Costly Gap : The Neglect of the Demand Side in Canadian Innovation Policy, IRPP Insight, mai 2019, n° 28, p. 14 https://irpp.
org/wp-content/uploads/2019/05/A-Costly-Gap-The-Neglect-of-the-Demand-Side-in-Canadian-Innovation-Policy.pdf (en anglais seulement) 
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Pilier no 4 : Investissements et programmes de financement
Fournir à l'industrie aérospatiale canadienne des financements ciblés et flexibles
Le Canada a besoin d'un programme d'investissement à grande échelle, ciblé et flexible dans le domaine de 
l'aérospatiale pour soutenir et développer l'industrie et créer des emplois. 
Ensemble, les secteurs de l'aérospatiale, de l'espace et de la défense comptent parmi les industries les plus 
intensives en R&D du pays. L'innovation et le développement de produits à un stade précoce sont des éléments 
clés d'une industrie dynamique qui génère des retombées économiques substantielles. 

Le développement, la commercialisation et la fabrication de produits exigent des investissements initiaux 
massifs et de la patience quant aux retours sur investissement. Au niveau mondial, la concurrence pour ces 
retombées économiques est féroce et s'intensifie à mesure que de plus en plus de gouvernements décident de 
se lancer dans l'action tout en protégeant leur souveraineté. Si le Canada ne suit pas cet exemple, l'industrie 
aérospatiale du pays sera laissée à l'abandon et cette opportunité sera gâchée.
Par exemple, on estime que les États-Unis injecteront 50 milliards de dollars par an dans l'industrie, les achats 
militaires et industriels étant fortement axés sur la conception et la fabrication nationales dans des entreprises 
telles que Boeing et Lockheed Martin. Des rapports indiquent que l'Union européenne a fourni à Airbus environ 
15 milliards de dollars sous la forme d'une combinaison d'aides au lancement, de prêts ou de subventions à 
la production et de soutien à la R&D entre 1987 et 2002. Les gouvernements français, allemand et espagnol 
détiennent également des participations dans Airbus. 
Le Brésil a accordé des prêts d'une valeur d'environ 2,5 milliards de dollars pour développer les avions Embraer, 
conserve une part de propriété petite, mais significative dans l'entreprise et lui attribue des contrats de défense 
nationaux sur son territoire. 
Au Japon, Mitsubishi Heavy Industries a reçu au moins 50 % du financement du développement de son jet 
régional de la part de sources gouvernementales et a obtenu 600 millions de dollars d'aide au lancement en 
espérant que le gouvernement recevrait des redevances en retour. C'est également ce qui s'est passé dans les 
années 1990 en Ontario avec le Q400. 
La société chinoise COMAC est une entreprise entièrement détenue et gérée par l'État qui a dépensé près de 50 
milliards de dollars américains pour développer le C919, un avion à fuselage étroit commercialement viable qui 
commence à accumuler des commandes. Le gouvernement chinois a montré sa détermination à dominer sans 
entrave de nombreuses industries en croissance dans le monde, et plus récemment les véhicules électriques. Si 
le Canada n'apporte pas les fonds et la stratégie nécessaires à la protection de ses intérêts, la Chine dominera, ce 
qui affaiblira l'industrie canadienne et menacera la souveraineté du pays.
Des investissements publics ciblés et substantiels ont également constitué l'un des fondements de l'industrie 
aérospatiale canadienne depuis ses débuts. Par exemple, le CNRC a financé le développement du premier 
moteur turbo, commercialisé par Pratt & Whitney Canada, pendant la Seconde Guerre mondiale. Le ministère 
de la Défense nationale du Canada a financé le développement de l'Avro Arrow, un avion de pointe qui a été 
tragiquement mis au rebut par l'administration Diefenbaker, mais dont l'héritage se perpétue encore aujourd'hui 
dans l'aérospatiale et l'exploration spatiale. 
Les gouvernements provinciaux et fédéral du Canada ont investi dans tous les domaines, depuis les phases de 
R&D du passage aux carburants durables jusqu'à la phase de production des versions 1, 2 et 3 du Canadarm, en 
passant par le développement de bras robotisés pour les petits satellites et même les appareils médicaux. Dans 
les années 1990, les gouvernements fédéral et provinciaux ont investi des millions dans les nombreuses itérations 
de l'avion de Havilland Canada et de l'avion Q400-8, ainsi que dans le développement d'avions d'affaires de classe 
mondiale fabriqués par Bombardier. 
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Plus récemment, l'ISAD a affecté et investi environ 1,5 milliard de dollars dans le secteur aérospatial entre 2007 
et 2017. Depuis lors, FSI a entièrement remplacé l'ISAD Le FSI est moins ciblé que l'ISAD et est ouvert à un plus 
grand nombre d'industries, mais il a affecté près de 2 milliards de dollars à des projets aérospatiaux, spatiaux et de 
défense en réponse à la crise en cascade dans l'aérospatiale qui s'est développée au cours de la pandémie. IRRA 
a été développée en même temps que les fonds du FSI pour l'aérospatiale afin de servir les petites et moyennes 
entreprises au fur et à mesure que les confinements dus à la pandémie s'estompaient. 
Le gouvernement de l'Ontario a fourni 25 % du coût de la construction du nouveau siège mondial ultramoderne 
de la société MDA et de son centre d'excellence en robotique spatiale. Le gouvernement a également affecté 
des milliards de dollars à l'achat d'équipements industriels spécifiques, tels que le Canadarm sur la passerelle 
lunaire et l'équipement robotique pour l’astromobile lunaire. Ces produits, bien qu'achetés avec des fonds 
publics, continueront à développer l'expertise du secteur privé que MDA commercialisera sans aucun doute dans 
l'industrie spatiale en pleine expansion. 
Grâce à la Stratégie québécoise de l'aérospatiale lancée en 2016 et renforcée en 2022, les gouvernements 
provinciaux successifs du Québec ont démontré qu'il est possible de financer des priorités de développement qui 
mettent l'accent sur l'innovation, la collaboration et la diversification. Depuis sa création, la stratégie a permis de 
canaliser plus de 400 millions de dollars dans un certain nombre d'initiatives de premier plan pour le secteur.   
Plus récemment, le gouvernement du Québec a investi 413 millions de dollars dans le programme Airbus A220 
afin d’y maintenir sa participation de 25 %. Cette somme a été complétée par 1,2 milliard de dollars d'Airbus et 
par la garantie que les deux tiers des emplois nécessaires à la construction de l'avion resteront au Québec. Depuis 
2015, les investissements réalisés à des moments clés par le gouvernement du Québec ont contribué à faire de 
l'A220 le succès commercial qu'il est devenu et à préserver l'empreinte du programme d'avions le plus important 
et le plus avancé du Canada.  
La dernière transaction importante concernant la société canadienne Héroux-Devtek, le troisième plus grand 
fabricant mondial de trains d'atterrissage, a rappelé une fois de plus le rôle que doit jouer le gouvernement pour 
superviser la trajectoire de développement de l'industrie aérospatiale canadienne. Sous-estimée par un marché 
boursier impatient et manquant de ressources financières pour financer son expansion, la société a été vendue à 
un fonds d'investissement privé américain qui a acheté et vendu près de 400 entités au cours des 20 dernières 
années. L'entreprise a déclaré qu'elle n'avait pas d'autre choix que d'accepter la transaction et qu'aucune solution 
locale n'était disponible.22  

La liste ci-dessus montre que les types de soutien gouvernemental sont très variés. Certains gouvernements 
prennent des participations dans des entreprises cotées en bourse, tandis que d'autres entreprises sont 
entièrement détenues par l'État et d'autres encore sont des entités entièrement privées. Certains programmes de 
soutien exigent le paiement de redevances lorsqu'un produit devient commercialement viable, tandis que d'autres 
prévoient des prêts remboursables et des subventions non remboursables. 
Les gouvernements peuvent utiliser le pouvoir considérable que leur confère l'offre d'investissements lucratifs 
pour imposer des conditions aux entreprises qui bénéficient d'une aide publique, en leur demandant de veiller 
à ce que certaines retombées économiques ou souhaitables pour le public soient respectées. Les récentes 
conditions relatives à la main-d'œuvre et à l'apprentissage imposées à certains crédits d'impôt pour la fabrication 
de technologies de réduction des émissions en sont un exemple. La loi CARES que les États-Unis ont adoptée en 
2020 a imposé des conditions strictes aux entreprises bénéficiant d'une aide publique, notamment des limites à 
la rémunération des dirigeants, l'interdiction des rachats d'actions, l'interdiction de mises à pied pendant un an et 
l'obligation de s'engager à respecter la neutralité syndicale.

22.	Jean-Phillippe Décarie (juillet 2024), Salon aéronautique de Farnborough – Une grappe de l’aéronautique galvanisée, La Presse : https://www.lapresse.
ca/affaires/chroniques/2024-07-22/salon-aeronautique-de-farnborough/une-grappe-de-l-aeronautique-galvanisee.php?sharing=true 
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Recommandation no 24 : Mettre en place un programme de soutien aérospatial flexible 
et bien capitalisé, fondé sur l'expérience passée
Le gouvernement fédéral doit élaborer un programme de soutien à l'industrie aérospatiale. Les gouvernements 
provinciaux pourraient en faire autant. Les programmes doivent être stables, à long terme et orientés vers un 
but précis. Le programme doit être bien capitalisé et conçu pour soutenir le développement d'un large éventail 
de technologies dans les petites, moyennes et grandes entreprises, avec la capacité d'atÝrer et de soutenir des 
installations de production entièrement nouvelles une fois que la technologie a été entièrement développée et 
qu'elle est prête à être commercialisée. Le programme doit être pleinement ancré dans les priorités clés établies 
par la stratégie industrielle nationale pour l'aérospatiale. 

Recommandation no 25 : Inclure des outils de financement diversifiés et modulables 
Les programmes de soutien à l'industrie aérospatiale, qu'ils soient fédéraux ou provinciaux, doivent offrir 
des options. Le gouvernement et les entreprises doivent avoir la possibilité d'adapter la taille et la nature de 
l'investissement à la taille de l'entreprise et à l'ampleur des aspirations. Le programme comprendra un ensemble 
d'outils diversifiés, modulables en fonction de l'importance de l'investissement requis et sufÏsamment souples 
pour prendre en compte les risques potentiels et les retombées susceptibles d'être obtenues. Le programme 
mettra également l'accent sur des approches personnalisées pour soutenir les petites et moyennes entreprises.  
Les outils comprendront des prêts, des prêts conditionnels, des systèmes de redevances, des crédits d'impôt, des 
subventions remboursables et non remboursables et des options de participation au capital. 

Recommandation no 26 : Imposer des conditions aux bénéficiaires de l'aide afin de 
maximiser les retombées pour l'économie canadienne
Obtenir les retombées économiques promises par l'industrie aérospatiale n'est pas une question de laissez-
faire. Les gouvernements peuvent et doivent imposer des conditions au soutien des entreprises afin de s'assurer 
qu'elles obtiennent les résultats escomptés par le programme. Le gouvernement canadien a récemment fait un 
pas dans cette direction en établissant des conditions de travail et d'apprentissage pour les crédits d'impôt à 
l'investissement dans les technologies propres et l'hydrogène propre. 
Le gouvernement doit s'appuyer sur ces progrès et promulguer une série de conditions que doit remplir toute 
entreprise qui reçoit un investissement de l'État. Ces conditions doivent inclure des exigences de neutralité 
syndicale, un engagement à accroître l'empreinte canadienne de l'entreprise et à soutenir les emplois au Canada, 
des protections en matière de retraite, des garanties de transition pour la main-d'œuvre actuelle afin d'assurer la 
formation et le soutien des travailleuses et travailleurs dont les emplois font l'objet d'un processus de transition. 

Recommandation no 27 : Intégrer des mécanismes d'évaluation des performances pour 
s'assurer que le programme de financement atteint les objectifs fixés pour l'industrie et 
la main-d'œuvre canadiennes
Un examen de l'Initiative stratégique pour l’aérospatiale et la défense a montré que le programme a été largement 
couronné de succès, les bénéficiaires ayant augmenté leurs investissements dans la R&D.23 L'examen a également 
révélé que l'Initiative stratégique pour l’aérospatiale et la défense a accéléré l'innovation dans l'industrie et que 
les entreprises ont investi davantage de ressources financières dans la R&D. En même temps, l'une des principales 
critiques formulées dans l'examen 2017 de l'Initiative stratégique pour l’aérospatiale et la défense concernait 
l'absence de mesures de la performance qui auraient pu aider à mieux comprendre l'impact à long terme des 
investissements. La nécessité d'améliorer les rapports sur les résultats a également été soulignée par l'examen. 
Le nouveau programme de financement doit intégrer des techniques et des approches de mesure de la 
performance solides et réalisables, à partir desquelles le gouvernement et l'industrie peuvent apprendre et 
évoluer afin d'améliorer en permanence la conception et les résultats du programme.  

23.	Innovation, Sciences et Développement économique Canada (2017), Initiative stratégique pour l'aérospatiale et la défense – Rapport d’évaluation final : 
https://ised-isde.canada.ca/site/verification-evaluation/fr/rapports-devaluation/initiative-strategique-pour-laerospatiale-defense-rapport-devaluation-
final/evaluation-linitiative-strategique-pour-laerospatiale-defense 
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Résumé des recommandations
PILIER NO 1 : CADRE STRATÉGIQUE ET COLLABORATION AVEC LES PARTIES PRENANTES

Recommandation no 1 : 		  Créer une stratégie industrielle aérospatiale nationale
Recommandation no 2 : 		  Créer un conseil de développement de l'industrie 					   

aérospatiale

PILIER NO 2 : ATTRACTION, FORMATION ET ADAPTATION DE LA MAIN-D'ŒUVRE

Recommandation no 3 : 		  Améliorer l'image du secteur pour les futurs travailleurs et 				  
travailleuses

Recommandation no 4 : 		  Favoriser des lieux de travail inclusifs

Recommandation no 5 : 		  Protéger et développer la qualité des emplois

Recommandation no 6 : 		  Mettre en place des programmes de formation et des partenariats plus 
dynamiques et plus solidaires

Recommandation no 7 : 		  Remédier à la pénurie de personnel enseignant

Recommandation no 8 : 		  Augmenter le financement et la flexibilité du financement des programmes de 
formation

Recommandation no 9 :		  Développer et fournir une formation pour combler les 					   
lacunes

Recommandation no 10 : 	 Exiger la consultation des travailleuses et travailleurs lors de la conception et 
de la mise en œuvre de nouvelles technologies

Recommandation no 11 : 	 Concevoir un programme solide pour soutenir les travailleuses et travailleurs 
pendant la transition

PILIER NO 3 : SOUTIEN À L’ÉCOSYSTÈME ET SOLUTIONS CANADIENNES

Recommandation no 12 : 	 Renforcer la recherche et le développement par la collaboration et la mise en 
œuvre de mesures de soutien appropriées

Recommandation no 13 : 	 Renforcer les mesures de soutien à la recherche et au développement pour les 
nouvelles technologies aérospatiales

Recommandation no 14  : 	 Soutenir la résilience et la croissance des PME

Recommandation no 15 : 	 Renforcer les chaînes d'approvisionnement

Recommandation no 16 : 	 Soutenir les exportations et défendre les produits canadiens à l’échelle 
internationale

Recommandation no 17 : 	 Développer une politique de « service au Canada » pour accroître les activités 
d'entretien, de réparation et de révision.

Recommandation no 18 : 	 Réinvestir dans les capacités du programme de l'aviation civile de Transports 
Canada

Recommandation no 19 : 	 Soutenir le secteur spatial canadien
Recommandation no 20 : 	 Renforcer la politique des retombées industrielles et technologiques et 

améliorer les mécanismes de reddition de compte
Recommandation no 21 : 	 Revoir les processus de gouvernance pour les marchés publics liés à 

l'aérospatiale
Recommandation no 22 : 	 Développer des processus stratégiques de passation de marchés et soutenir la 

coordination entre tous les niveaux de gouvernement
Recommandation no 23 : 	 Établir une stratégie canadienne de lutte contre les incendies de forêt qui tire 

parti de l'expertise de l'industrie aérospatiale canadienne
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PILIER NO 4 : INVESTISSEMENTS ET PROGRAMMES DE FINANCEMENT 

Recommandation no 24 : 	 Mettre en place un programme de soutien aérospatial flexible et bien capitalisé, 
fondé sur l'expérience passée

Recommandation no 25 : 	 Inclure des outils de financement diversifiés et modulables 
Recommandation no 26 : 	 Imposer des conditions aux bénéficiaires de l'aide afin de maximiser les 

retombées pour l'économie canadienne
Recommandation no 27 : 	 Intégrer des mécanismes d'évaluation des performances pour s'assurer que le 

programme de financement atteint les objectifs fixés pour l'industrie et la main-
d'œuvre canadiennes
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